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Oxfam demande au Maroc d'introduire plus de justice et d'équité
dans ses politiques publiques et dans son système fiscal

De nouvelles analyses
révèlent que la crise
économique provo-
quée par la pandémie

du coronavirus pourrait précipiter
plus d’un demi-milliard de per-
sonnes dans la pauvreté, à moins
que des mesures drastiques ne
soient prises de toute urgence. Ce
virus nous affecte toutes et tous,
mais l’égalité s’arrête là. Si elle n’est
pas maîtrisée, cette crise, qui a déjà
engendré des conséquences so-
cioéconomiques dramatiques, pro-
voquera d’immenses souffrances
difficilement réversibles du fait de
l’aggravation des inégalités ex-
trêmes entre personnes riches et
pauvres, entre nations riches et
pauvres mais aussi entre hommes
et femmes 

Les conséquences pourraient
être dévastatrices pour les commu-
nautés et les individus vivant dans
des conditions de pauvreté et de
vulnérabilité. 

Au cours des vingt dernières
années, le Maroc a réalisé une ré-
duction significative de la pauvreté
monétaire. 

Celle-ci est passée de 15,3% en
2001 à 4,8% en 2014, selon les sta-
tistiques du Haut-commissariat au
plan (HCP). Mais à cause de la crise
économique et sociale provoquée
par la pandémie du coronavirus,
l’incidence de la pauvreté dans le
Royaume devrait repartir à la
hausse. 

La proportion de personnes

vulnérables pourrait passer de
17,1% de la population en 2019 à
environ 19,87% en 2020, soit 1,058
million de personnes addition-
nelles, susceptibles de tomber dans
la pauvreté du fait de leurs condi-
tions sanitaire et socioéconomique
… 

Cette situation a été soulignée
récemment dans un indicateur
composite créé par Oxfam pour
mesurer l’engagement des Etats
dans la réduction des inégalités. Cet
indicateur se base sur l’analyse, par
pays, de trois piliers, à savoir  les dé-
penses sociales qui financent les
services publics, comme l’éduca-
tion, la santé et la protection so-
ciale, qui ont un effet progressif  et
contribuent à la réduction des ni-
veaux d’inégalité existants,  la fisca-
lité progressive, qui consiste à
imposer davantage les entreprises
et les individus les plus fortunés,
afin de redistribuer les ressources
au sein de la société et d’assurer le
financement des services publics et
le niveau des salaires et le renforce-
ment des droits du travail, notam-
ment pour les femmes, qui
constituent un levier essentiel de
réduction des inégalités. 

Le Maroc se classe 121ème sur
un total de 157 pays. Il obtient un
score particulièrement bas  concer-
nant les sous-indicateurs de dé-
penses sociales (rang 103), de taxe
progressive (rang 137) et de droits
des travailleurs (rang 101). Ce qui
n’a rien d’étonnant si l’on prend en

compte que les politiques pu-
bliques pour la réduction des iné-
galités sont largement insuffisantes,
peu efficaces et ne touchent pas
toutes les composantes de la so-
ciété de la même manière surtout
que leurs impacts sur les personnes
très vulnérables restent limités.  

Dans son rapport «Maroc éga-
litaire, taxation juste», Oxfam a

souligné l’insuffisance des dé-
penses sociales qui financent les
services publics, comme l’éduca-
tion, la santé et la protection so-
ciale. Ainsi, la Covid-19 a mis en
lumière la fragilité d’un système de
santé qui souffrait déjà de failles
préexistantes.

A titre d’exemple, deux régions
sur 12 au Maroc concentrent à elles
seules plus de 50% de l’effectif  des
médecins et ce n’est pas un hasard
que ce sont ces deux mêmes ré-
gions (Casa-Settat et Rabat-Kéni-
tra) qui créent 47,9% de la richesse
du pays (selon le HCP).  

Il est primordial que les ci-
toyens puissent compter sur leur
système de santé publique. 

Aujourd’hui, le Maroc dispose
de seulement 7,1 médecins pour
10.000 habitants. 

Selon  Abdeljalil Laroussi, res-
ponsable de plaidoyer et cam-
pagnes à Oxfam Maroc: « Le
Maroc était très mal équipé pour
faire face à la pandémie. Le
Royaume n’a pas fait d’efforts suf-
fisants pour réduire les inégalités et,
par conséquent, ce sont les gens
ordinaires qui portent le poids de
cette crise. Des milliers de per-
sonnes n’ont plus de revenu et ont
basculé dans la pauvreté et la faim.
Certains décès, liés au virus ou non,
auraient aussi certainement pu être
évités».

Aussi Oxfam rappelle que nos
économies doivent être transfor-
mées pour garantir l’universalité de

l’accès à la santé, à l’éducation et à
d’autres services publics. Pour cela,
les entreprises et les plus riches doi-
vent payer leur juste part d'impôts.
Cela permettra de garantir des po-
litiques plus distributives et de ré-
duire considérablement l’écart
entre les plus riches et les plus pau-
vres et entre les femmes et les
hommes. 

Si un impôt de solidarité sur la
fortune avait été adopté à un taux
de 5%, les revenus générés auraient
pu être suffisants pour presque
doubler les dépenses du Maroc en
vue de répondre à la crise de  co-
ronavirus. 

Selon Asmae Bouslamti, res-
ponsable de programme gouver-
nance à Oxfam : «La justice fiscale
est un excellent moyen de cohésion
sociale. Elle permet de corriger les
inégalités en redistribuant les ri-
chesses lorsqu’elles sont mal répar-
ties initialement, et de prélever les
ressources nécessaires pour le fi-
nancement d’infrastructures et de
services publics qui profitent à
toute la population ». 

Les députés vont examiner le
projet de loi de Finances 2021 pour
son adoption définitive. Pour cela,
Oxfam réitère qu’il est urgent d’in-
troduire plus de justice dans nos
politiques économiques et sociales
et d’équité dans notre système fis-
cal en se référant aux conclusions
et engagements pris dans les assises
fiscales pour rendre dignité et es-
poir aux plus démunis. 

Abdeljalil 
Laroussi   
Le Royaume 
n’a pas fait 
d’efforts suffisants
pour réduire 
les inégalités

“
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825est le nombre des in-
firmiers et techni-
ciens de la santé
touchés par la Covid-

19 dès son apparition en mars dernier dans
l’ensemble des hôpitaux et centres de santé
publics. 200 cas ont été enregistrés en seu-
lement deux semaines, a rapporté dernière-
ment le Mouvement des infirmiers et des
techniciens de la santé du Maroc (MITSM). 

« Il est vrai que ces chiffres sont très mi-
nimes par rapport au nombre des infirmiers
et techniciens estimé à 30.000 personnes,
mais nous croyons que le taux d’incidence
est le double ou le triple voire plus. Notam-
ment ces dernières journées où le nombre
des contaminations a augmenté », nous a in-
diqué Fatima Zahra Belline, coordinatrice
du comité de communication et des médias
auprès du MITSM. Et de poursuivre : « Les
données publiées par le MITSM ne sont
que les résultats de nos propres efforts
grâce au travail accompli par nos coordina-
teurs.  En effet, les cas recensés ne concer-
nent que les infirmiers et techniciens qui
ont pris contact avec notre mouvement. Les
chiffres officiels n’existent pas.  C’est motus
et bouche cousue  du côté du ministère de
la Santé». A rappeler qu’en août dernier, la
Fédération nationale de la santé (FNS)  a
révélé l’existence de 120 cas  parmi le per-
sonnel médical public qui a dû être hospi-
talisé.  La FNS a même évoqué l’existence
de foyers professionnels de contamination
à Fès, à Tanger et dans d’autres villes. 

Comment peut-on expliquer l’augmen-
tation de ces cas ? Sont-ils dus aux dysfonc-
tionnements des mesures de prévention et
de sécurité ou plutôt aux conditions de tra-
vail non adéquates ? «Ce sont les deux à la

fois. En effet, si les moyens de protection
sont abondants dans certaines régions, ce
n’est pas le cas pour d’autres qui endurent
une certaine rationalisation exagérée. D’au-
tant plus que la hausse du nombre des per-
sonnes touchées par le Covid-19 n’a été
accompagnée ni par l’augmentation des ef-
fectifs ni par l’amélioration des conditions
et des moyens de travail qui demeurent
identiques à ceux d’avant l’apparition du co-
ronavirus. Notre pays reste encore loin du
standard international, le manque en res-
sources humaines est estimé à 50.000 infir-
miers et techniciens, selon le ministère de
tutelle et à 64.000, selon l’OMS», nous a ex-
pliqué notre interlocutrice. Et d’ajouter : «
A noter également que ce personnel médi-
cal n’a pas bénéficié des congés ni des pé-
riodes de repos. Il a été appelé à travailler
jour et  nuit au cours de la propagation de
la pandémie. L’ensemble de ces facteurs
épuise l’énergie et la bonne volonté de ce
personnel et augmente le risque des erreurs
humaines lors de l’exercice de sa  mission
».  

Aujourd’hui, nous a confié notre
source,  les infirmiers et les techniciens de
santé sont désespérés. D’après elle, l’en-
thousiasme et la volonté de lutte qui ont ca-
ractérisé les premiers mois de l’apparition
du coronavirus ont laissé place à la désillu-
sion. « Nous avons risqué nos vies, mais ces
efforts et risques n’ont pas été reconnus.
Notre rôle est encore sous-estimé et moins
valorisé. Il y a eu des annonces concernant
une prime Covid-19 qui fait encore l’objet
de négociation entre le ministère et les syn-
dicats, mais nous rejetons catégoriquement
cette prime et nous appelons plutôt à une
révision de notre statut et une amélioration

de nos conditions de travail (recrutements,
salaires, promotion, équivalence des di-
plômes…) », nous a souligné Fatima Zahra
Belline. 

Des propos que confirme l’OMS qui es-
time que le personnel infirmier forme le
plus vaste groupe professionnel du secteur
de la santé, représentant environ 59% des
professions de santé. Selon cette organisa-
tion, aucun programme d’action sanitaire
mondial ne peut être mené à bien sans des
efforts concertés et soutenus pour tirer le
meilleur parti du personnel infirmier ainsi
que sa contribution aux équipes médicales
interprofessionnelles. En effet, l’OMS
considère le personnel infirmier comme es-
sentiel pour tenir la promesse de ne «laisser
personne de côté » et pour atteindre les ob-
jectifs de développement durable au niveau
mondial. « Il apporte une contribution dé-
terminante aux cibles nationales et mon-
diales relatives à tout un éventail de
priorités sanitaires, dont la couverture sani-
taire universelle, la santé mentale et les ma-
ladies non transmissibles, la préparation et
la riposte aux urgences, la sécurité des pa-
tients, et la prestation de soins intégrés cen-
trés sur la personne», indique un rapport de
l’OMS sur la situation du personnel infir-
mier dans le monde en 2020. Et de préciser
que ce rôle primordial est difficile à mener
puisque « le monde n’est pas doté d’un per-
sonnel infirmier suffisamment nombreux
au regard des cibles de la couverture sani-
taire universelle et des ODD. Plus de 80 %
des infirmiers(ères) du monde exercent
dans des pays représentant ensemble la
moitié de la population mondiale. La pénu-
rie planétaire de personnel infirmier, esti-
mée à 6,6 millions de personnes en 2016,

s’est légèrement résorbée, passant à 5,9 mil-
lions de personnes en 2018. D’après les es-
timations, 89 % de cette pénurie (soit 5,3
millions de personnes) est concentrée dans
des pays à revenu faible ou intermédiaire,
où la croissance du nombre
d’infirmiers(ères) suit à peine celle de la po-
pulation, et où les niveaux de densité de
personnel par rapport à la population ont
donc peu progressé ».

Pourtant, ce rôle ne semble pas être ap-
précié et considéré par le ministère de tu-
telle qui fait la sourde oreille aux principales
revendications des infirmiers qui enchaî-
nent sit-in et grèves il y a près de six ans.
En effet, rien n’a été entrepris en matière
de rémunération des risques professionnels
ni au niveau de la promotion profession-
nelle ni au niveau de la reconnaissance aca-
démique des diplômes délivrés par l’Etat
dans le domaine de l’infirmerie et l’accès
aux postes de responsabilité. L’augmenta-
tion des effectifs, une formation de base et
une formation continue en adéquation avec
les besoins réels, l’ouverture de cycles du
master et du doctorat en nombre suffisant,
une amélioration du cadre législatif  des
professions infirmières et spécialement
l'élaboration du Référentiel d'emploi et de
compétences (REC), une augmentation de
la prime de risques professionnels, l'égalité
des chances en matière de promotion pro-
fessionnelle à l'instar des ingénieurs, des
pharmaciens, des médecins... et la création
des ordres professionnels représentant les
infirmiers, sages-femmes et techniciens de
santé à l’instar de ceux des pharmaciens et
des médecins restent toujours des vœux
pieux.  Affaire à suivre.

Hassan Bentaleb

L'inadéquation des
conditions de travail 
y est pour beaucoup
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on en bricole d’autres



LIBÉRATION  MARDI 20 OCTOBRE 20204 Actualité

L'Australie assène une  claque
au Polisario devant l'ONU
Les mensonges des séparatistes et de leurs mentors algériens dévoilés par Canberra

Les déboires et échecs cinglants
des séparatistes du Polisario et de
leur mentor algérien se poursui-

vent et s'accentuent.
A la fin du mois d’août dernier, le

groupe armé séparatiste le Polisario et
les médias algériens exultaient non sans
arrogance et manipulation, que dans le
rapport du Secrétaire général de l’ONU
à la 75ème session de l’Assemblée géné-
rale, l’Australie soutenait prétendument
l’organisation du référendum pour le rè-
glement de la question du Sahara maro-
cain. Or, il n’en est rien.

En effet, le rapport en question du
Secrétaire général a été définitivement

retiré à la demande de l’Australie et une
version révisée du rapport vient d’être
rendue publique par les Nations unies. 

Dans cette version, la contribution
de l’Australie ne contient aucune réfé-
rence à la question du Sahara marocain,
réfutant ainsi catégoriquement les asser-
tions fallacieuses du Polisario selon les-
quelles Canberra soutient un soi-disant
référendum que le Conseil de sécurité,
le Secrétaire général de l’ONU et la
communauté internationale ont défini-
tivement enterré depuis deux décennies.

Il convient aussi de rappeler que la
position de l’Australie est claire sur la
question du Sahara marocain. Ce pays a

toujours soutenu le processus politique
onusien pour parvenir à une solution
politique mutuellement acceptable à ce
différend régional. En témoigne le vote
favorable de l’Australie sur deux résolu-
tions concernant la question du Sahara
marocain lors de son mandat en tant que
membre non permanent du Conseil de
sécurité en 2013 et 2014.

Les relations entre le Maroc et l’Aus-
tralie connaissent un renforcement no-
table dans tous les domaines notamment
politique, économique et socio-culturel,
particulièrement à la suite de l’ouverture
des ambassades respectives à Rabat et
Canberra.

Arrestation à Oujda d'un trentenaire pour prise 
et diffusion de photos pornographiques de mineurs 
Les éléments de la brigade

mixte de sécurité des
abords des établissements

scolaires, relevant de la préfec-
ture de police d'Oujda, ont inter-
pellé, vendredi dernier, un
individu aux antécédents judi-
ciaires dans le trafic de drogue et
les crimes sexuels, pour son im-
plication présumée dans une af-
faire de prise, diffusion et partage
de photos pornographiques de
mineurs. Une patrouille de police
a interpellé le suspect de 33 ans
en flagrant délit de prise de pho-
tos d'un groupe d'élèves mineurs
à proximité d'un établissement
scolaire à Oujda, indique di-
manche la Direction générale de
la sûreté nationale (DGSN) dans
un communiqué.

Les recherches de terrains,
appuyées par les expertises tech-

niques sur plusieurs téléphones
portables, outils informatiques et
comptes virtuels sur les réseaux
sociaux gérés par le suspect, ont
dévoilé l'implication de celui-ci
dans la diffusion et l'échange de
photos d'enfants au contenu por-
nographique, ainsi que l'enregis-
trement d'appels audios et vidéos
avec certains d'entre eux, précise
la DGSN, ajoutant que ces ap-
pels sont actuellement en cours
de traitement pour en déterminer
la nature et les motivations. 

Le mis en cause a été placé en
garde à vue à la disposition de
l'enquête préliminaire menée par
le service préfectoral de la police
judiciaire sous la supervision du
parquet compétent, afin de dé-
terminer les actes criminels qui
lui sont reprochés, conclut le
communiqué.

Interpellation de
quatre individus 
à Dakhla
Les mis en cause s'activaient
dans l’organisation de 
l’immigration illégale

Les éléments de la police relevant du dis-
trict de sûreté de la ville de Dakhla ont
interpellé, dimanche matin, quatre indi-

vidus âgés entre 17 et 46 ans pour leurs liens
présumés avec un réseau criminel s’activant
dans l’organisation de l’immigration illégale et
la traite d’êtres humains.

Les suspects ont été interpellés au niveau
du centre-ville de Dakhla, indique un commu-
niqué de la Direction générale de la sûreté na-
tionale (DGSN), notant que les recherches
avaient révélé qu'ils étaient impliqués dans l’or-
ganisation d’une opération de migration clan-
destine par voies maritimes, avortée dimanche
matin et permis également l'interpellation de
deux candidats à la migration clandestine, âgés
de 20 et 32 ans, dans un village de pêche près
de Dakhla.

Les perquisitions menées dans le cadre de
cette affaire ont permis la saisie d’une embar-
cation artisanale liée à un véhicule de remor-
quage, deux moteurs hors-bord et plusieurs
jerricans contenant 60 litres de carburant qui
devaient être utilisés dans cette opération,
ajoute le communiqué.

Les mis en cause ont été placés en garde à
vue et sous surveillance policière pour le mi-
neur, alors que les candidats à l’immigration
clandestine ont été soumis à l’enquête judi-
ciaire menée sous la supervision du parquet
compétent pour déterminer les tenants et
aboutissants de cette affaire et identifier tous
les complices impliqués dans ce réseau crimi-
nel, conclut la même source. 
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La CRDH de Guelmim-Oued Noun
tient sa première réunion ordinaire

La Commission régionale des droits
de l'Homme (CRDH) de Guelmim-
Oued Noun a tenu, samedi, sa pre-

mière réunion ordinaire depuis
l'installation officielle de ses nouveaux
membres en septembre dernier.

Cette réunion de deux jours constitue
un véritable départ pour compléter les
structures de la Commission et lancer une
dynamique régionale liée à la stratégie de
travail du Conseil national des droits de
l’Homme (CNDH), que ce soit au niveau
national ou régional, a indiqué le président
de la CRDH de Guelmim-Oued Noun,
Ibrahim Ghazal.

Il a également souligné l'importance
des comités permanents au sein du
CNDH qui jouent un rôle clé dans l'éla-
boration du plan d'action du Conseil et la
mise en place des structures à même de
renforcer l’efficacité du travail dans le do-

maine des droits humains.
De grands espoirs sont placés sur ces

comités pour relever les défis et répondre
aux nombreuses aspirations et attentes
des institutions nationales et des compo-
santes de la société civile, a noté M. Gha-
zal.

Au cours de cette réunion, des présen-
tations ont été faites sur les rôles et attri-
butions du CNDH et de ses commissions
régionales, ainsi que sur les différentes ac-
tivités organisées par la CRDH de Guel-
mim-Oued Noun au cours du premier
mandat dans le domaine de la protection
et de la promotion de la culture des droits
de l’Homme.

L’accent a été mis aussi sur les grandes
lignes du règlement intérieur et du pacte
déontologique du Conseil, en plus de
l’examen de l'élaboration de son plan d’ac-
tion durant la période 2021-2023.

Plus de 300 MDH investis dans des projets
de développement à Rhamna
Une enveloppe globale de

304 millions de DH
(MDH) a été allouée à la

réalisation de projets de dévelop-
pement à impact direct sur la po-
pulation des collectivités
territoriales relevant de la pro-
vince de Rhamna.

Ainsi, le gouverneur de la
province, Aziz Bouignane, ac-
compagné des représentants des
départements concernés, a effec-
tué, samedi, une visite de terrain
aux chantiers de réalisation de
projets relatifs à l'approvisionne-
ment en eau potable, à l'assainis-
sement liquide, aux loisirs, à
l'environnement et à la promo-
tion de la scolarisation.

Le gouverneur a visité le

chantier de construction d'un ré-
servoir d'eau à Benguérir, pour
un coût estimé à 14 MDH, finan-
cés par l'Office national de l'eau
potable et de l'électricité
(ONEE) en partenariat avec la
préfecture de la province de
Rhamna.

Ce chantier s'inscrit dans le
cadre du projet de renforcement
de l'approvisionnement de la ville
de Benguérir en eau potable au-
quel a été allouée une enveloppe
de 138 MDH, et qui comprend,
outre la réalisation dudit réser-
voir, la maintenance et le renfor-
cement du réseau (19 MDH)
ainsi que l'extension de la station
de traitement de l'eau potable au
barrage Al Massira (105 MDH).

A cette occasion, il a été pro-
cédé à la présentation d'exposés
sur ce projet, dont les travaux
sont presque achevés, et sur celui
de l'assainissement liquide de la
ville de Benguérir 2008-2020,
dont les travaux ont été réalisés
pour un investissement global de
130 MDH, dans le cadre d'un
partenariat entre la Direction gé-
nérale des collectivités locales, la
préfecture de la province de
Rhamna, la commune de Ben-
guérir et l'ONEE.

Le gouverneur et la déléga-
tion l'accompagnant se sont ren-
dus aussi à Rehamna Al
Janoubia, où ils ont visité le chan-
tier de réalisation d'une piscine
semi-olympique dans la ville de

Sidi Bouatmane, pour une enve-
loppe de 2,5 MDH, en partena-
riat entre la préfecture de la
province et le conseil provincial
de Rhamna ainsi que la collecti-
vité territoriale de Sidi Bouat-
mane.

Ils ont, par ailleurs, visité le
chantier d'aménagement d'un
parc urbain d'une superficie de 3
hectares, pour un coût estimé à
6,5 MDH, financés par "Al Om-
rane" en partenariat avec la délé-
gation provinciale des eaux et
forêts, la préfecture de la pro-
vince de Rhamna et la collectivité
territoriale de Sidi Bouatmane.

En vue de promouvoir la
scolarisation et de lutter contre la
déperdition scolaire des filles en

milieu rural, Aziz Bouignane a
procédé à l'inauguration de Dar
Attaliba (Maison de l'étudiante)
réalisée pour une enveloppe de 3
MDH, avec une capacité d'ac-
cueil de 96 lits.

Cette structure s'inscrit dans
le cadre de la mise en œuvre du
programme de construction et
d'équipement des Maisons de
l'étudiante et de l'étudiant dans la
province, auquel ont été consa-
crés des fonds de l'ordre de 27
MDH, en partenariat avec l'Ini-
tiative nationale pour le dévelop-
pement humain (INDH), le
conseil de la région de Marra-
kech-Safi, les collectivités territo-
riales et la délégation provinciale
de l'Entraide nationale.

Installation des membres de la
Commission régionale des droits
de l'Homme dans l'Oriental
Les membres de la Commission ré-

gionale des droits de l’Homme
(CRDH) de l’Oriental ont été ins-

tallés dans leurs fonctions, vendredi à
Oujda, par la présidente du Conseil na-
tional des droits de l’Homme (CNDH),
Amina Bouayach.

La CRDH de l’Oriental est compo-
sée de 21 membres proposés par les
corps représentatifs régionaux des ma-
gistrats, des avocats, des médecins, des
oulémas, de l’institution du Médiateur et
des journalistes professionnels, des as-
sociations et des observatoires régio-
naux des droits de l’Homme, en plus de
personnalités actives dans le domaine de
la protection et de la promotion des
droits humains.

Intervenant à cette occasion, Amina
Bouayach a souligné que cette rencontre
s’inscrit dans le cadre du processus de
parachèvement des structures du
CNDH, à travers l’installation des mem-
bres des CRDH qui vont le représenter
au niveau régional auprès des citoyens et
des autorités.

Les CRDH constituent des méca-
nismes de proximité et de travail quoti-
dien en vue de la détection des atteintes
aux droits de l’Homme et la protection
de ces droits, en harmonie avec le pro-
cessus de développement des droits de
l’Homme qui représente un choix poli-
tique clair et irréversible du Maroc.

Amina Bouayach a mis en exergue
les nouvelles missions du CNDH
conformément à la loi 76.15 relative à la
réorganisation de cette institution
constitutionnelle, adoptée en 2018 et qui
a élargi le champ des prérogatives du
conseil à la prévention des atteintes aux
droits de l’Homme et au suivi et à l’éva-
luation des politiques publiques, aux

côtés des rôles de promotion et de pro-
tection de ces droits.

De son côté, le président de la
CRDH de l’Oriental, Mohamed Amarti,
a noté que l’installation des membres de
la commission constitue une occasion
pour le débat et la concertation autour
des questions d’intérêt commun entre
les instances nationales du CNDH et ses
commissions régionales, notamment les
nouvelles prérogatives du conseil et ses
structures au niveau national et régional.

Il s’agit aussi de discuter des mis-
sions et compétences du conseil ainsi
que des défis à relever par l’ensemble
des membres des commissions régio-
nales au cours de l’actuel mandat, dans
l’ensemble des champs d’intervention
du CNDH et de ses commissions, qu’il
s’agisse de la protection des droits de
l’Homme et de la prévention des at-
teintes aux droits et libertés, ou de la
promotion et le renforcement de ces
droits au niveau régional, a-t-il dit.

Parmi les missions du CNDH et de
ses commissions régionales figurent aussi
le suivi et l’évaluation des politiques pu-
bliques, un rôle d’une importance capitale
pour les CRDH, a-t-il estimé , notant que
les membres du CRDH de l’Oriental sont
dotés des compétences et de l’expérience
nécessaires pour mener à bien leurs mis-
sions au service des droits et des libertés
des citoyens.

Les CRDH ont pour missions no-
tamment d’assurer le suivi et le contrôle
de la situation des droits de l’Homme au
niveau régional, de recevoir les plaintes
relatives aux allégations de violations des
droits de l’Homme qui leur sont adres-
sées et de mettre en place le programme
et les projets du CNDH dans le do-
maine de promotion des droits humains. 
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Le Maroc, première destination
des étudiants gabonais

Le Maroc a offert, pour l'année 2020, 150 bourses aux
nouveaux bacheliers gabonais à travers l’Agence ma-
rocaine de coopération internationale (AMCI), faisant

du Royaume la première destination des étudiants gabonais,
a indiqué l’ambassadeur du Maroc au Gabon, Abdellah Sbihi.

Selon un communiqué de l’ambassade du Maroc, il a
souligné, vendredi, lors d’un entretien avec la Directrice gé-
nérale de l’Agence nationale des bourses du Gabon
(ANBG), Sandra Flore Mambari Pinze Abessolo, que "le
nombre des bourses dans l’enseignement supérieur public
offert par le Royaume du Maroc à travers l’Agence maro-
caine de coopération internationale (AMCI) a évolué posi-
tivement de 60 en 2016 à 150 en 2020".

Et de poursuivre que "130 bourses sont réservées à la
formation universitaire et 20 à la formation professionnelle.

Ce nombre élevé des bourses fait du Royaume la première
destination des étudiants gabonais".

Lors de cette entrevue, "les deux personnalités ont
convenu ensemble de se réunir régulièrement pour un suivi
permanent afin que l’engouement pour la destination estu-
diantine au Maroc demeure à son plus haut niveau confor-
mément aux relations exemplaires entre les deux pays",
relève le texte.

Pour ce faire, l’ambassadeur du Maroc a précisé que
"deux vols spéciaux directs Libreville-Casablanca-Libreville
avec la compagnie aérienne Royal Air Maroc sont opération-
nels une fois par semaine afin de permettre aux étudiants
de se rendre au Royaume auxquels il faut ajouter un accom-
pagnement et un suivi très rigoureux mis en place en raison
de la pandémie de la  Covid-19".  

Huit jeunes Marocains obtiennent des bourses 
japonaises pour poursuivre leurs études de Master 
Huit étudiants marocains ont été

sélectionnés au programme de
bourse japonais intitulé "Afri-

cain Business Education (ABE) Initia-
tive for the Youth" pour l'année
universitaire 2020-2021. 

Les huit membres qui composent le
6ème groupe des participants maro-
cains à ce programme, ont pu bénéfi-
cier d'une bourse d'études pour
poursuivre une formation académique
supérieure (Master) dans des universi-
tés japonaises, avec l'opportunité de pa-
rachever leur cursus par des stages au
sein d’entreprises nippones. 

Financé par le gouvernement du
Japon et mis en place par l'Agence japo-
naise de coopération internationale
(JICA), ce programme a été initié suite
aux recommandations de la 5ème
Conférence internationale de Tokyo sur
le développement de l'Afrique (TICAD
V) tenue à Yokohama en 2013. 

Il s'inscrit dans le cadre de la vision
politique du Japon qui consiste à soute-
nir et à promouvoir la croissance de 54
pays d’Afrique par le développement des

ressources humaines dans les domaines
d’activités stratégiques, conformément à
la politique nationale de chaque pays. 

Lors d'une réception organisée en
l'honneur des huit étudiants sélection-
nés, l'ambassadeur japonais au Maroc,
Takashi Shinozuka, a indiqué que le pro-
gramme a été mis à la disposition de
jeunes africains depuis 2015 dans le
cadre de la TICAD pour promouvoir le
développement de l'Afrique. 

"Il vise à enrichir leurs acquis afin
qu'ils puissent contribuer à l'essor éco-
nomique et social de leur propre pays et
de celui de l'Afrique", a-t-il souligné,
rappelant que jusqu'aujourd'hui, 73
jeunes Marocains ont pu bénéficier de
ce programme de bourse. 

Evoquant les relations maroco-nip-
pones, il a affirmé que le Maroc est un
partenaire privilégié du Japon en Afrique
et la 2ème destination préférée des in-
vestisseurs du pays asiatique dans le
continent. "Notre partenariat gagnant
gagnant ne fait que se renforcer, et nous
sommes heureux et fiers d'être aux côtés
d'un grand pays ami qui œuvre pour

mener à bien son développement,
adapté à une nouvelle ère", a relevé le di-
plomate. 

"Nous sommes toujours impression-
nés par la croissance équilibrée, équita-
ble et durable que connaît le Royaume
sous la Haute bienveillance de S.M le Roi
Mohammed VI", a-t-il poursuivi, en sa-
luant par la même la riposte marocaine
proactive, courageuse et responsable et
les efforts consentis en matière de lutte
contre la Covid-19. 

Le représentant des étudiants sélec-
tionnés, Yassir Kourkouss, s'est dit fier
de faire partie des bénéficiaires de cette
bourse et d'avoir l'occasion de découvrir
le Japon, estimant que l’initiative ABE
leur permettra de saisir une opportunité
en or de renforcer leurs acquis aussi bien
dans le domaine des nouvelles techno-
logies, que dans la gouvernance, l’éco-
nomie, le commerce, l’agriculture et le
développement durable.

Seuls trois étudiants, sur les huit sé-
lectionnés, ont pu assister à cette récep-
tion en raison des mesures sanitaires
liées à la Covid-19.

Les écoles de la
deuxième chance
ouvrent leurs portes
à Chichaoua
Le coup d'envoi de la rentrée péda-

gogique de l'éducation non for-
melle et des écoles de la deuxième

chance-nouvelle génération, au titre de
l'année scolaire 2020-2021, a été donné
vendredi à Imintanoute, dans la province
de Chichaoua.

Le coup d'envoi de cette nouvelle
année scolaire, placée sous le thème
"L'école de la deuxième chance, une offre
éducative inclusive et renouvelée au cœur
de l'école de l'équité et de la citoyenneté",
a été donné par le directeur provincial de
l'Education nationale, Abderrahmane El
Goumri, à l'école de la deuxième chance-
nouvelle génération "Ibn Al Haytam" à
Imintanoute, dans le strict respect du pro-
tocole sanitaire et des mesures préventives
en vigueur.

La création de cette école est le fruit
de la convention de partenariat et de coo-
pération conclue entre la direction provin-
ciale et l'Association "Nawat" pour la
femme et l'enfant, en vue de favoriser la
qualification pédagogique des jeunes non
scolarisés et de les accompagner afin de
réussir leur orientation et leur insertion
socioprofessionnelle.

A cette occasion, Abderrahmane El
Goumri, qui a rencontré plusieurs béné-
ficiaires (filles et garçons), a salué les
grands efforts déployés par le ministère
de tutelle, l'Académie régionale de l'édu-
cation et de la formation de Marrakech-
Safi et les associations partenaires, pour
tirer vers le haut la qualité de l'éducation
non formelle, à travers l'actualisation des
curricula pédagogiques, la mise en place
d'unités de formation et de qualification
dans les centres d'éducation non formelle-
nouvelle génération et le renforcement
des capacités des intervenants.

A rappeler que les programmes d'édu-
cation non formelle ont accueilli, au titre
de l'année scolaire 2019-2020, près de
72.582 apprenants (filles et garçons), dont
7.500 au sein des écoles de la deuxième
chance-nouvelle génération, selon le mi-
nistère de l'Education nationale, qui a
noté qu'un réseau de 44 écoles de la
deuxième chance-nouvelle génération a
été créé dans le cadre de l'exécution des
engagements du ministère.
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La normalisation gagne de jour en
jour en importance dans un monde en
quête perpétuelle de performance et de
qualité. Que fait l’IMANOR pour per-
mettre aux entreprises marocaines de
s’approprier et de s’adapter aux normes
et aux exigences du marché ?

La norme s’impose aujourd’hui comme
une référence incontournable pour assurer
la qualité des produits et des services. La
conformité aux normes n’est plus un choix
pour les entreprises qui souhaitent affronter
la concurrence à tous les niveaux et gagner
en compétitivité. La norme est aussi un outil
au service des autorités et des donneurs d’or-
dre pour la mise en œuvre des règles et des
réglementations techniques à des fins de
protection des consommateurs ou de régu-
lation des marchés.

La mise en place de l’IMANOR s’inscrit
dans cet environnement national et interna-
tional faisant de plus en plus appel aux
normes. Les missions dévolues à l’Institut et
la composition de ses organes de gouver-
nance reflètent l’intérêt porté par les pou-
voirs publics au développement de la
normalisation au Maroc. En effet, l’IMA-
NOR est chargé en vertu des textes régissant
ses activités, de la production des normes,
de la certification de la conformité aux
normes et référentiels normatifs, de l’infor-
mation et la formation sur les normes et les
techniques de leur mise en œuvre et de la re-
présentation du Maroc auprès des organisa-
tions internationales et régionales de
normalisation. L’accomplissement de ses
missions et des  plans d’action qui en décou-
lent est supervisée par le conseil d’adminis-
tration qui regroupe les représentants de
l’Etat, du secteur privé et de la société civile.

Conscient de ce rôle, l’IMANOR qui a
placé l’entreprise marocaine au centre de sa
stratégie, entreprend depuis sa création de
multiples actions visant à contribuer à l’amé-
lioration de la compétitivité des entreprises
marocaines à travers notamment l’appro-
priation des normes aussi bien pour la maî-
trise de la qualité de leurs produits que pour
le management des différents aspects asso-
ciés à la production. C’est ainsi que des mil-
liers de normes marocaines ont été
homologuées et mises à la disposition des
opérateurs économiques. Ces normes qui
sont en parfaite concordance avec les
normes internationales permettent aux en-
treprises d’être au diapason des attentes et
des tendances des marchés, et répondent
pratiquement à la majorité des besoins de
l’économie marocaine en la matière.

La certification apporte aussi aux entre-
prises des réponses concrètes leur permet-

tant de mettre en valeur les efforts déployés
pour assurer la qualité de leurs produits et
rassurer leurs partenaires sur la capacité de
leur organisation à maîtriser les différents as-
pects de management tels que la qualité, l’en-
vironnement, l’énergie, la santé et la sécurité
au travail… 

D’un autre côté, l’IMANOR assure l’in-
formation des opérateurs économiques sur
les normes et les réglementations techniques,
en diffusant régulièrement des actualités de
la normalisation et la certification afin que
l’entreprise puisse anticiper les changements
et améliorations nécessaires pour se confor-
mer aux exigences du marché souvent véhi-
culées par des normes. L’IMANOR offre
aussi des prestations de formation sur les
normes, destinées aux entreprises qui sou-
haitent acquérir les compétences requises
pour se conformer aux normes et mettre en
œuvre des systèmes de management.

L’IMANOR s’emploie à élaborer
des normes pertinentes qui intéressent
différents segments et activités écono-
miques. Cependant l’adoption de ces
normes demeure un acte facultatif  qui
dépend du bon vouloir des entreprises,
ce qui limite la portée de ces normes et
leurs retombées en matière de dévelop-
pement. Qu’en pensez-vous ?

Certes, les normes sont volontaires, mais
en vertu des dispositions légales régissant les
activités de normalisation, les normes peu-
vent devenir obligatoires si une telle mesure
est jugée nécessaire par l’autorité gouverne-
mentale compétente. A ce titre plus de 300
normes marocaines sont d’application obli-
gatoire et constituent des références tech-
niques pour le contrôle de la qualité sur le
marché local et à l’importation.

Par ailleurs et partant du principe
d’exemplarité, l’Etat s’impose l’application
des normes au niveau de ses achats. En effet,
les prescripteurs publics sont tenus confor-
mément aux dispositions applicables, de se
référer aux normes marocaines dans les ca-
hiers des charges des marchés publics. Ces
dispositions visent à rehausser la qualité des
achats publics, à rationaliser et optimiser la
dépense publique et à renforcer la transpa-
rence dans le processus de traitement des
commandes publiques.

Les normes et la certification intervien-
nent aussi dans le cadre des relations inter-
professionnelles, et sont souvent exigées par
de grands donneurs d’ordre privés pour la
sélection de leurs fournisseurs. Au niveau
des marchés d’exportation, la conformité
aux normes est un gage de qualité et de sé-
curité facilitant l’intégration dans des chaînes
de valeurs mondiales.

Il est donc nécessaire de comprendre
que la norme qui peut paraître facultative vis-
à-vis des dispositions légales n’est plus op-
tionnelle pour l’accès aux marchés et
l’amélioration des performances pour favo-
riser cet accès.

A votre avis, quels sont les princi-
paux freins à l’adoption des normes de
qualité par les entreprises marocaines?
Que proposez-vous pour les endiguer ?

Les principaux freins à l’adoption des
normes par les entreprises marocaines sont
en premier lieu d’ordre culturel. En effet, la
culture de conformité n’est pas très dévelop-
pée dans le monde des affaires, à laquelle est
associée la méconnaissance des normes et
du rôle qu’elles peuvent jouer. Même au ni-
veau interprofessionnel, la norme est rare-
ment mise en avant dans des chaînes
d’approvisionnement.

Aussi, la réglementation technique qui
est le principal levier pour l’application des
normes ne s’est pas encore alignée sur les
pratiques internationales qui privilégient la
complémentarité entre la réglementation qui
se limite à la fixation des exigences essen-
tielles de sécurité qui sont pratiquement in-
variables et renvoient à des normes
évolutives pour la définition des niveaux de
qualité et des méthodes d’essais. 

C’est le cas par exemple de l’Union eu-
ropéenne qui a fondé toute la réglementa-
tion technique communautaire sur ce
principe de complémentarité. Les actions de
sensibilisation sont disproportionnées par
rapport au niveau de conscience sur l’impor-
tance des normes pour le développement de
l’entreprise. Enfin l’infrastructure d’essais
manque parfois d’équipement nécessaire
pour évaluer la conformité par rapport aux
normes.

La rigueur dans la mise en œuvre des
dispositions relatives à l’application des
normes dans les marchés publics serait d’une
grande utilité pour la promotion de la nor-
malisation au niveau national.

L’IMANOR continuera à œuvrer en
collaboration avec ses partenaires institution-
nels et professionnels pour combler ces la-
cunes et contribuer à l’ancrage des normes
dans le quotidien des entreprises marocaines.

La pandémie de Covid-19 a montré
que les secteurs qui tergiversent à adop-
ter les normes et les systèmes de qualité
ont été les plus affectés par la crise. Quel
rôle peut jouer l’IMANOR pour pro-
mouvoir la normalisation auprès des
branches d’activités récalcitrantes ?

La norme exprime le besoin du marché
et reflète l’état de la technologie mise en
place pour satisfaire ce besoin. La confor-

mité à la norme n’est pas un choix, elle est
plutôt une obligation pour l’entreprise qui
espère bien sûr conquérir de nouveaux mar-
chés, mais surtout préserver ses marchés tra-
ditionnels. En fait, contrairement à ce qu’on
peut le croire, les normes ne sont pas établies
uniquement à des fins réglementaires, elles
sont au contraire de plus en plus présentes
dans le cadre de relations interindustrielles et
commerciales.

La norme est donc une nécessité pour
l’entreprise qui souhaite se maintenir dans
un environnement économique complexe et
instable marqué par de nombreuses muta-
tions liées à la fois au développement tech-
nologique et à l’évolution des règles du
marché et des attentes des consommateurs.
Ces règles s’étendent aujourd’hui au-delà de
la simple conformité technique pour intégrer
des exigences liées à la préservation de l’en-
vironnement, aux conditions de travail, à la
consommation de l’énergie, à la loyauté des
pratiques ainsi qu’à d’autres aspects à carac-
tère sociétal. Ces préoccupations sont ca-
drées dans des normes et des procédures
d’évaluation de la conformité universelle-
ment reconnues. Pour relever ces défis, la
prise de conscience des enjeux normatifs en
tant que composante indispensable du dé-
veloppement économique et social doit évo-
luer au même rythme que la technique, et la
conformité aux normes à travers notam-
ment la certification, doit être convenable-
ment prise en compte dans les stratégies de
développement des entreprises.

Pour sa part et conscient de ces enjeux,
l’IMANOR en cohérence avec son plan de
développement stratégique, met en œuvre
ses plans d’action annuels avec l’objectif  de
renforcer les capacités des  entreprises ma-
rocaines des divers secteurs d’activités à
s’adapter aux normes internationales, et aux
exigences du marché, en mettant à leur dis-
position les normes et des processus de cer-
tification de conformité adaptés, et en leur
apportant l’information, l’orientation et la
formation nécessaires.

Dans le même objectif  et pour mieux
comprendre les attentes de ses parties pre-
nantes, l’IMANOR a lancé récemment une
consultation nationale visant notamment à
recenser les besoins en normes dans les dif-
férents secteurs d’activités et les attentes des
opérateurs économiques en matière de cer-
tification de conformité aux normes, de for-
mation et d’assistance pour se conformer
aux normes et à la réglementation technique.
L’objectif  est de disposer d’éléments tangi-
bles permettant d’apporter des réponses et
des solutions pertinentes dans le cadre des
actions de l’IMANOR. 

Abderrahim Taïbi, directeur de l’Institut marocain de normalisation 

La conformité aux normes, une nécessité pour les 
entreprises qui veulent gagner en compétitivité 

En
tre

tie
n Le directeur de l’Institut marocain de

normalisation (IMANOR), Abderrahim
Taïbi, a accordé une interview à la MAP
dans laquelle il a abordé l’importance 
de la normalisation dans un 
environnement économique complexe 
et instable ainsi que les principaux
freins quant à l’adoption des normes 
par les entreprises marocaines.
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La communauté internatio-
nale célèbre ce mardi 20 oc-
tobre la Journée mondiale

de la statistique (JMS -2020), dé-
crétée par l’Assemblée générale
des Nations unies il y a une décen-
nie.

Dans le cadre de cet important
événement, visant à informer le
grand public sur les avancées réa-
lisées par les systèmes statistiques
nationaux en matière de produc-
tion, de diffusion et d’utilisation
des statistiques officielles, le Haut-
commissariat au plan (HCP) orga-
nise à partir d’aujourd’hui un
webinaire sur le « Rôle des statis-
tiques officielles dans le contexte
de la pandémie de Covid-19 ».

Des personnalités relevant
d’institutions internationales, ré-
gionales et nationales partenaires
du Haut-commissariat au plan
prendront part à ce webinaire en
vue d’« enrichir le partage des ex-
périences et des bonnes pratiques
statistiques développées en temps
de crise sanitaire et présenter des
cas concrets d’éclairage des déci-
deurs », a souligné l’institution pu-
blique.

Trois jours durant, un panel
d’intervenants de haut niveau dé-
battra des « enjeux de la statistique
officielle dans une situation de
crise comme celle que le monde vit
en ce moment à savoir la pandémie
du Covid-19 », a-t-elle indiqué
dans un communiqué.

Les échanges s’articuleront
particulièrement autour des défis
rencontrés et initiatives prises par
les institutions nationales chargées
de la statistique officielle et autres
producteurs de la statistique pour
poursuivre leurs activités dans le
contexte de cette crise sanitaire et
faire face aux attentes des diffé-
rents opérateurs de la société en
besoin cruciaux d’informations, a
souligné le Haut-commissariat. 

La même source indique que «
des expériences internationales et

nationales seront présentées dont
celle du HCP avec notamment les
efforts que cette institution a dé-
ployés, au cours de cette période,
pour assurer la continuité de la col-
lecte habituelle de l’information
démographique, économique, so-
ciale et environnementale, la pro-
duction et la diffusion des
indicateurs en respect des engage-
ments du Maroc dans le cadre de
la NSDD ainsi que les productions
nouvelles nécessaires à l’évaluation
des impacts de la crise ».

Selon le Haut-commissariat, le
débat portera également sur le rôle
incontournable de la statistique na-
tionale comme source d’indica-
teurs multiples et pertinents sur la
progression de la réalisation des
différentes cibles des objectifs de
développement durable qui de-
viennent un enjeu encore plus es-
sentiel en période de crise. 

Par ailleurs, les participants
échangeront sur les pistes de mo-
dernisation de la Statistique natio-
nale pour anticiper et répondre de
meilleure manière aux crises avec
notamment la mise en œuvre de
programmes de digitalisation et la
recherche de sources alternatives
de données. 

A ce propos, l’institution a af-
firmé que « ces nouveaux disposi-
tifs seront ainsi plus à même de
permettre une réactivité en temps
de crise tant par la rapidité des in-
formations produites que par leur

adaptation aux besoins des poli-
tiques publiques ».

Notons enfin que la célébra-
tion de la JMS 2020 sera également
l’occasion, pour l’institution, de
présenter au grand public les ré-
cents développements de ses tra-
vaux tout en mettant l’accent sur
les défis et les perspectives d’amé-
lioration. 

Dans ce cadre, « plusieurs pré-
sentations thématiques et une tren-
taine de fiches sur les travaux
statistiques récents seront accessi-
bles en ligne sur le site officiel de
la journée : jms2020.hcp.ma », a as-
suré le HCP.

Au niveau mondial, il est pré-
cisé que cette importante journée
est célébrée cette année sous le
thème : « Connecter le monde avec
des données dans lesquelles nous
pouvons avoir confiance ».

Décrétée par l’Assemblée gé-
nérale des Nations unies via sa ré-
solution 64/267 du 3 juin 2010, la
Journée mondiale de la statistique
est célébrée tous les cinq ans à tra-
vers le monde. Comme l’a rappelé
le Haut-commissariat, elle permet-
tra cette année encore le partage,
la sensibilisation et la promotion
des dernières innovations en ma-
tière de concepts, de méthodes et
de bonnes pratiques adoptées dans
la collecte, l’exploitation, l’analyse
et la diffusion des statistiques offi-
cielles.

Alain Bouithy

“
Des intervenants
de haut niveau
prennent part 
à un webinaire 
organisé par 
le HCP, du 
20 au 22 octobre

77 opérateurs ont 
manifesté leur intérêt
pour le projet de parc
industriel Ain Cheggag

Un total de 77 opérateurs
économiques ont mani-

festé, à ce jour, leur intérêt pour
le projet de parc industriel Ain
Cheggag (PIAC), dont les tra-
vaux de réalisation ont été lan-
cés, mercredi dans la commune
d’Ain Cheggag, relevant de la
province de Sefrou.

Selon des chiffres rendus pu-
blics lors de la cérémonie de lan-
cement, ces opérateurs
encouragés par le cadre incitatif
mis en place dans les écosys-
tèmes industriels du cuir, entre
autres, ont demandé une super-
ficie de 17 ha nets avec des pré-
visions d’investissement de 124
millions de DH, devant générer
1.626 postes d’emploi.

Ce projet, qui sera réalisé sur
une superficie de 81ha, dont 50
ha dédiés aux activités du cuir
(tannerie, chaussures, maroqui-
nerie) et 31 ha aux activités gé-
néralistes, devrait contribuer à la
création d’un pôle industriel ré-
gional et constituer un noyau
d’activités dans cette commune.
Le projet permettra la création
de 7.600 emplois directs, rap-
porte la MAP.

Sur les 81 ha mobilisés dans
le cadre de ce projet, pas moins
de 239 lots seront créés dont
154 lots dédiés à l’industrie de
cuir (tannerie, chaussures, maro-
quinerie). Les 62 lots restants re-
viendront aux activités
généralistes, précise-t-on.

Selon le ministère de l’Indus-
trie, le PIAC boostera la compé-
titivité des différents maillons de
la chaîne de valeur de la région
de Fès-Meknès en redynamisant
le tissu industriel régional, en
particulier l’industrie du cuir et
en assurant sa conformité aux
normes internationales

Le PIAC veut répondre aux
attentes des investisseurs et des
opérateurs économiques locaux
en mettant à leur disposition des
plateformes d’accueil pour leurs
projets aux standards internatio-
naux, intégrant des services à
forte valeur ajoutée (formation,
logistique, station d’épuration
dédiée au traitement des ef-
fluents et des nuisances écolo-
giques).

La gestion du parc sera assu-
rée par la CCIS de Fès-Meknès,
tandis que sa gouvernance sera
confiée à un comité central pré-
sidé par le ministère de l’Indus-
trie, un comité régional présidé
par la wilaya de Fès-Meknès,
ainsi qu’à une commission d’at-
tribution et de suivi de la valori-
sation du projet.

Le rôle des statistiques officielles 
dans le contexte de la crise sanitaire



Crédit du Maroc et sa fondation signent une
convention de partenariat avec la CFCIM

11Economie

L’Autorité marocaine du marché des capi-
taux (AMMC) a annoncé avoir visé, vendredi,
un prospectus définitif  relatif  à une offre d’ac-
tions Nexans, réservée aux salariés du groupe.

L’augmentation de capital se fera par
l’émission d’un maximum de 400.000 actions
au Maroc, fait savoir l’AMMC dans un commu-
niqué. Cette opération concerne les salariés des
entités suivantes : Nexans Maroc, Sirmel, Tou-
rets, Emballages du Maroc et Nexans Interface
Maroc, précise la même source. Le prix de
souscription s’établit à 37,44 euros, soit 405,13
MAD, relève le communiqué, notant qu’au
Maroc, la période de souscription s’étalera du
19 au 20 octobre 2020 inclus. Le prospectus dé-
finitif  est complété par un document d’enregis-
trement universel 2019 de Nexans déposé

auprès de l’AMF le 31 mars 2020 sous le nu-
méro D.20-0210, et un document clé d’infor-
mations pour l’investisseur du FCPE “Nexans
Plus 2020” et du compartiment “Nexans Plus
2020 A” et son règlement. 

Il s’agit également d’un document clé d’in-
formations pour l’investisseur du FCPE “Ac-
tionariat Nexans” et son règlement et celui du
plan d’épargne d’entreprise du groupe interna-
tional, poursuit l’AMMC. L’intégralité du pros-
pectus définitif  visé par l’AMMC ainsi que les
documents précités sont tenus à la disposition
du public aux sièges sociaux de BMCI et des fi-
liales marocaines précitées, ainsi que sur le site
Internet de l’émetteur, précise le communiqué,
notant qu’ils sont également disponibles sur le
site de l’AMMC: www.ammc.ma.

Une convention de partenariat a été signée,
récemment, au siège de la wilaya de la région de
souss-Massa conjointement par la Société d’amé-
nagement et de promotion de la station Tagha-
zout (SAPST) et les différents partenaires
institutionnels, et ce dans le cadre du programme
d’impulsion touristique et entrepreneurial “MA-
DAËF ECO6 Taghazout Bay Edition”.

Ce partenariat paraphé entre la SAPST d’une
part et la région de Souss-Massa, le Centre régio-
nal d’investissement (CRI), la Chambre de Com-
merce, d’industrie et de services de Souss-Massa
et le Club des investisseurs Agadir Souss-Massa
d’autre part, entend définir les modalités de col-
laboration et de coopération entre les différentes
parties afin de promouvoir le programme auprès
de l’ensemble du tissu économique local, selon
un communiqué de la SAPST.

La convention souhaite aussi accompagner
les lauréats du programme dans la mise en œuvre
de leurs projets, leur faciliter les procédures ad-
ministratives pour la création d’entreprises et de
les mettre en relation avec un réseau d’experts et
de professionnels au niveau de la région, note la
même source qui précise que les inscriptions sont
actuellement ouvertes sur le site: www.madaef-
eco6.ma.

“MADAËF ECO6 Taghazout Bay Edition”
est un programme d’incubation et d’accélération
d’entreprises à fort potentiel. Il vise le dévelop-
pement d’écosystèmes gravitant autour de la sta-
tion touristique et le soutien de porteurs de
projets ayant trait à l’animation touristique, la mise
en valeur de l’artisanat local et des produits du
terroir, ainsi que l’innovation et le développement
durable.

LIBÉRATION MARDI 20 OCTOBRE  2020

L’AMMC vise le prospectus définitif relatif 
à une offre d’actions Nexans

Crédit du Maroc et sa Fonda-
tion ont signé une conven-
tion de partenariat avec la

Chambre française de commerce
et d’industrie du Maroc (CFCIM)
pour son école ESA de Casablanca
(ex-EFA). Cette signature s’est dé-
roulée à la CFCIM en présence de
Bernard Muselet, président du di-
rectoire du Crédit du Maroc, Sté-
phane Clerisse, membre du
directoire du Crédit du Maroc en

charge du Pôle fonctionnement,
Jean-Pascal Darriet, président de la
CFCIM, Claudia Gaudiau-Fran-
cisco, première vice-présidente de
la CFCIM, Serge Mak, vice-prési-
dent délégué aux relations institu-
tionnelles, Philippe Cros, directeur
général de la CFCIM et Amine
Barkate, directeur de l’ESA de Ca-
sablanca ainsi que les équipes pro-
jet du Crédit du Maroc et de la
CFCIM.

Crédit du Maroc est un acteur
économique responsable et engagé
auprès de son environnement et
ses parties prenantes. Conscient
que l’inclusion sociale des jeunes
défavorisés est l’affaire de tous,
Crédit du Maroc à travers sa Fon-
dation accorde une importance
particulière à l’amélioration des
moyens d’autonomisation des per-
sonnes en situation de vulnérabi-
lité. 

C’est dans ce sens que Crédit
du Maroc s’est associé à l’ESA de
Casablanca, école de la CFCIM,
partenaire historique de la banque,
afin de permettre à 2 jeunes bache-
liers brillants et méritants, de pour-
suivre un cursus universitaire qui
leur assurera un avenir meilleur.

La Fondation Crédit du Maroc

prend en charge 50% des frais de
scolarité des deux étudiants. Les
deux boursiers bénéficieront éga-
lement d’un programme de men-
toring afin de les accompagner
dans le développement de leur par-
cours d’apprentissage de la vie pro-
fessionnelle et des attentes des
entreprises. 

Pour rappel, l’ESA de Casa-
blanca offre des filières Bac + 3 ac-
créditées par l’Etat marocain avec
une possibilité de double diploma-
tion en licences professionnelles
délivrées par l’Université Gustave
Eiffel. Elle prépare à un panel de
25 métiers dans des domaines tels
que le management, la finance, le
commerce ou encore les res-
sources humaines.

Grâce à ce partenariat, Crédit
du Maroc ambitionne de donner
aux jeunes talents goût aux métiers
de la banque, et de leur faire dé-
couvrir les valeurs du Crédit du
Maroc. Cette convention concourt
également au développement du
dispositif  de mécénat de compé-
tences au sein du Crédit du Maroc.
Dans ce contexte, les étudiants de
l’ESA de Casablanca pourront bé-
néficier, durant leur cursus univer-
sitaire, de l’expertise et de

l’expérience des femmes et des
hommes du Crédit du Maroc afin
de mieux appréhender le milieu
professionnel, sur des sujets divers
et variés dont notamment les res-
sources humaines, la finance, le
management, le marketing et la
communication

Ce partenariat s’intègre naturel-
lement dans le projet moyen terme
du Crédit du Maroc à horizon

2022, et plus précisément dans
deux de ses projets phares, le pro-
jet humain qui vise l’excellence du
capital humain et le projet sociétal
qui vise l’insertion des jeunes dans
l’emploi. Il permettra aux deux or-
ganisations de travailler ensemble
dans le cadre de leur dynamique de
transformation respective et la
création d’opportunités d’enrichis-
sement réciproque.

Un partenariat 
en faveur de
l’éducation 
et de l’inclusion
des jeunes vers
l’emploi

“

“MADAËF ECO6 Taghazout Bay Edition” : Signature d’une
convention avec les partenaires institutionnels de Souss-Massa

La cybersécurité est un prérequis essentiel
et un pilier fondateur pour réussir la

transformation digitale des entreprises, des
administrations publiques et du secteur ban-
caire, a souligné, jeudi, Nawfal Saoud, Regio-
nal sales manager à Dell en charge de la
division de la protection des données.

S'exprimant lors d'un webinaire tenu
sous le thème "Continuité des activités à
l'heure de la digitalisation: Enjeux de la pro-
tection des données", M. Saoud a mis en
avant la nécessité de promouvoir la cybersé-
curité auprès des entreprises et établisse-
ments publics afin d'assurer la continuité de
leurs services.

La crise économique liée à la Covid-19 a
agi comme un accélérateur de la numérisa-

tion des entreprises, a-t-il fait observer, sou-
lignant qu'avec l'effervescence digitale en-
gendrée par cette crise, ces institutions sont
plus que jamais exposées à des risques et des
attaques de différents types, rapporte la
MAP. La protection des données demeure
ainsi un enjeu stratégique et un impératif
pour la continuité des activités des diffé-
rentes entités économiques, a-t-il noté, pré-
cisant que pour pouvoir assurer cette
transformation, il convient de mettre en
place trois éléments, à savoir les process, la
technologie et les ressources humaines com-
pétentes. Pour sa part, le directeur général en
charge du support et technologies à Al Barid
Bank, M'hamed El Moussaoui, a fait savoir
que le modèle de plan de continuité des ac-

tivités (PCA) est un outil utilisé par les res-
ponsables PCA et les équipes de la sécurité
informatique pour définir des stratégies à
même de maintenir les entreprises opéra-
tionnelles, dans un contexte d'urgence et de
situations de crises extrêmes.

Il a également affirmé qu'un travail
énorme a été fait au niveau de la réglemen-
tation régissant la cybersécurité au Maroc,
qui est un enjeu majeur pour accompagner
la transformation digitale des entreprises,
particulièrement des banques, notant que la
récente loi relative à la cybersécurité s'assigne
pour objectifs de faire face à la cybercrimi-
nalité tout en définissant clairement le
champ d'application et le mode de gouver-
nance de la sécurité informatique appliquée

par l’Etat. De son côté, le responsable de la
sécurité des systèmes d'information chez
Wafa Assurance, Hassan Moussafir, a mis en
exergue l'importance de la sécurité informa-
tique dans les entreprises, rappelant à cet
égard l'existence d'entités de piratage infor-
matique qui opèrent dans le cyberspace dé-
celant toute faille de sécurité dans les
réseaux, à l'insu des directions des systèmes
d'information. "Les risques consécutifs à un
piratage informatique sont considérables,
d'autant plus avec le recours au télétravail, où
la perte de données sensibles et confiden-
tielles, les pratiques de l'espionnage, ou en-
core les dysfonctionnements au niveau des
sites web des entreprises sont plus qu'envi-
sageables", a-t-il fait remarquer.

La cybersécurité, un pilier fondateur 
pour réussir la transition digitale
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Said Njima ou l’art au service 
de l’éducation et du patrimoine 

Du haut de ses 54 ans, Said
Njima est un artiste peintre
qui a décidé, depuis ses dé-

buts, de mettre son art au service de
l’éducation des générations montantes
et de la promotion du patrimoine riche
et multiple de la région de Drâa-Tafila-
let qui puise ses origines dans l’histoire
de l’ancienne citée de Sijilmassa.

Pour atteindre ce but, Njima n’a eu
de cesse d’utiliser l’art, à travers notam-
ment les dizaines de fresques murales
qu’il a peintes dans plusieurs écoles de
la région, comme outil d’éducation des
enfants aux valeurs de citoyenneté, de
respect, de solidarité, d’éthique, de
compréhension ou des droits humains.
Par le biais de ses fresques murales,
Njima veut aussi sensibiliser les enfants
aux différentes questions d’actualité,
notamment celles liées à l’impact de
l’activité humaine sur l’environnement,
l’objectif  étant d’aider les enfants à
s’approprier les questions écologiques
et à grandir dans une société où les
gestes du quotidien sont soucieux de la
santé de notre planète.

Pour Njima, les fresques murales
ne sont pas seulement des œuvres ar-
tistiques, mais jouent aussi un rôle pé-
dagogique important de sensibilisation

et de communication, en stimulant la
créativité des élèves et développant
leurs compétences artistiques.

L’artiste-peintre explique, dans une
déclaration à la MAP, qu’il a essayé de
vulgariser son art, en ciblant cette large
catégorie qui est celle des enfants, ajou-
tant qu’il a réalisé plusieurs peintures
murales dans les écoles, notamment à
Errachidia, Er-rich, Zagora, Ouarza-
zate et Rissani, des œuvres réalisées
parfois avec l’aide de bénévoles étran-
gers.

Parmi les œuvres marquantes de
son parcours artistique dédié à ce volet,
Njima se rappelle surtout d’une bande-
role de 33,5 mètres, réalisée avec le
concours de 70 élèves en 2016 à l’oc-
casion de la Conférence de Marrakech
sur les changements climatiques (COP-
22) et exposée en France.
Convaincu du rôle clé des artistes en
matière de revitalisation des espaces ur-
bains, Njima a peint des fresques mu-
rales aussi dans plusieurs endroits de sa
ville natale, Errachidia. Il dit agir de la
sorte en tant qu’interprète de la dyna-
mique urbaine dans ce qu’elle a de plus
artistique.

L’œuvre de Njima se veut aussi une
contribution à la promotion du rayon-

nement des différents aspects du patri-
moine civilisationnel de la région de
Drâa-Tafilalet et un plaidoyer pour leur
réhabilitation.  

La région de Drâa-Tafilalet, “héri-
tière” de la cité médiévale et carrefour
des civilisations Sijilmassa, renferme un
patrimoine culturel, civilisationnel et
architectural riche et varié qui mérite
d’être mis en valeur, note Njima à ce
sujet.

Pour apporter sa pierre à l’édifice
de la valorisation du patrimoine de la
région, Njima a réalisé des toiles et des
expositions sur des thèmes comme les
Ksours et Kasbahs de Drâa-Tafilalet, la
femme rurale, les tatouages, la musique
gnaouie, les oasis, la calligraphie tifi-
naghe ou encore l’architecture locale.
Selon Njima, l’artiste est un témoin de
son temps, mais qui doit aussi puiser
dans son histoire, ses us et ses cou-
tumes pour les défendre et les valori-
ser.

L’intérêt de cet artiste-peintre auto-
didacte pour le patrimoine de la région
se manifeste aussi par les formes non
conventionnelles de ses tableaux et les
matériaux et les supports utilisés qui
ont souvent un rapport avec la culture
locale. “J’ai réalisé des tableaux sous

forme de losange ou d’hexagone. J’ai
fait aussi de la peinture sur poterie”, a-
t-il dit.

Interrogé au sujet du courant artis-
tique dont il se définit, Njima affirme
qu’”il n’aime pas être classé”, estimant
que c’est le thème du tableau qui im-
pose l’école à suivre et les techniques à
utiliser pour l’illustrer de la meilleure
façon possible. Njima a fait savoir qu’il
a brossé, tout au long de sa carrière, des
toiles où il s’est inspiré de plusieurs
mouvements artistiques et courants
picturaux, dont le cubisme, l’abstrait, le
réalisme, le surréalisme, le figuratif  ou
l’impressionnisme. Il relève, par ail-
leurs, que l’artiste-peintre marocain, à
l’instar des autres intellectuels et forces
vives de la société, est appelé à accom-
pagner la dynamique de développe-
ment enclenchée au Maroc, en
matérialisant, à travers ses œuvres et sa
présence dans l’espace public, les ré-
flexions et les grandes questions du
pays. Fidèle à lui-même, Said Njima est
un artiste-peintre infatigable dont l’en-
gagement d’ériger l’art en levier de dé-
veloppement humain et de promotion
du patrimoine local n’a pas faibli avec
le temps, malgré les contraintes et les
difficultés. 
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C’est une tribune qui a fait couler beau-coup d’encre. Le 24 septembre,
comme il en a souvent l’habitude, Nicolas
Bedos s’emparait de son compte Instagram
pour publier une longue diatribe contre la
politique du gouvernement de Jean Castex
en ces temps de crise sanitaire : “Soyons
francs : Arrêtez tout. TOUT. Les masques.
Les confinements. Excepté face à vos pa-
rents très fragiles (quand ils le souhaitent, ce
qui n’était pas le cas de mon père, meurtri à
mort d’être privé de notre amour). Vivez à
fond, tombez malades, allez aux restaurants,
engueulez les flicaillons, contredisez vos pa-
trons et les lâches directives gouvernemen-
tales. Nous devons désormais vivre, quitte à
mourir.” Un texte qui avait provoqué de vifs
remous. Si Laurent Ruquier avait soutenu
son ancien chroniqueur d’ONPC et si Vin-
cent Lindon et François Damiens trouvaient

que le fils de Guy Bedos n’avait pas totale-
ment tort, d’autres célébrités comme Chris-
tophe Dechavanne ou Marc Lévy avaient
tancé le comédien sur sa prise de position ra-
dicale.

Ces propos chocs étaient remontés
jusqu’aux oreilles du ministre de la Santé.
Lors de son audition au Sénat par la com-
mission d’enquête sur la gestion de la crise
sanitaire, Olivier Véran avait sèchement ré-
pondu au réalisateur de La Belle époque :
“Sur ce grand sujet philosophique qui est de
savoir s’il faut vivre quitte à en mourir, je
pourrais comprendre ce genre de réflexions
si elles emportaient des conséquences sur sa
seule santé. On est dans le pays des Lumière,
on protège les gens qui sont vulnérables, peu
importe leur âge. Ça n’est pas à vous, ça n’est
pas à moi, de décider qui mérite d’être pro-
tégé, et qui peut mourir pour protéger les au-

tres !” Depuis, Nicolas Bedos avait plutôt fait
profil bas, laissant passer l’orage et appelant
même à la fin des hostilités. Mais, ce lundi,
le complice de Doria Tillier est revenue sur
la polémique engendrée par ses propos dans
une chronique publiée par le site du maga-
zine Le Point. Dans un premier temps, Ni-
colas Bedos se livre à une forme de mea
culpa : “Sorti de son contexte par l’ensemble
des médias, le petit texte que j’ai lancé
comme un pavé dans le marécage du Web
était – pour le moins – excessif  et maladroit.”

Le frère de Victoria Bedos explique en-
suite le douloureux contexte dans lequel il
s’est fendu de ce texte, lui qui a perdu suc-
cessivement son parrain Jean-Loup Dabadie,
son père Guy Bedos et sa marraine Gisèle
Halimi : “C’est le texte d’un type qui vient de
passer l’été à enterrer des êtres chers aussi
régulièrement qu’Olivier Véran change

d’avis.” Un premier tacle au ministre d’Em-
manuel Macron, dont Nicolas Bedos a peu
goûté les propos à son égard : “Est-il raison-
nable que notre ministre de la Santé me gra-
tifie ainsi d’une vigoureuse leçon de morale
depuis les bancs de l’Assemblée  ?” S’il admet
que son texte ait pu blesser certains corps de
métier en première ligne dans cette crise - “Je
n’avais pas pris la mesure de l’insulte que ma
litanie semblait postillonner aux masques des
soignants qui se battent pour nos gueules,
aux flics qui s’épuisent à nous protéger de
nos ivresses affectives...” - Nicolas Bedos
conclut en mettant en garde contre la pensée
unique : “Quand la peur tonne, la censure
guette , comme jamais. Or, nous avons be-
soin de débattre, on a besoin de se contre-
dire. On cherche. On doute et on trébuche à
la recherche d’une vérité forcément provi-
soire.” Fin de la polémique ?

Bouillon de culture

Littérature 

La 12ème édition du Festival de littérature de
Buenos Aires (FILBA) a été ouverte en ligne avec
la participation de 40 auteurs du monde entier. Cette
édition du FILBA, organisée conjointement avec sa
version pour enfants Filbita, se déroule du 16 au 24
octobre, soit neuf  jours marqués par l’organisation
de plus d’une centaine d’activités, dont des ateliers,
des lectures et des entretiens avec des auteurs, a in-
diqué le festival sur sa page web officielle. De même,
les festivaliers en mode virtuel auront des rendez-
vous avec des entretiens avec des écrivains, des pa-
nels, des cours, de la musique, du cinéma et des
expériences littéraires.

Outre le format virtuel innédit, l’autre nou-
veauté de cette année est le partage avec la Foire in-
ternationale du livre d’Oaxaca, au Mexique, d’une
partie des programmations des deux évènements
culturels pendant ces neuf  jours. 
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Nicolas 
Bedos 
revient sur 
sa tribune 
anti-masques 

Le chercheur Lhoussaine Ait Bahcine a
remporté le Prix de mérite de la culture

amazighe au titre de l’année 2019, et ce en
reconnaissance de ses efforts pour la pro-
motion de la langue et de la culture ama-
zighe dans le Royaume. M. Ait Bahcine,
l’un des figures du mouvement culturel
amazigh, a été couronné lors de la cérémo-
nie de remise du prix de la culture ama-
zighe de l’année 2019, organisée vendredi
dernier à Rabat par l’Institut Royal de la
Culture amazighe (IRCAM) sous le Haut
patronage de SM le Roi Mohammed VI.

Cette cérémonie a été marquée par la
remise des prix des différentes catégories.
Le prix national des médias et de la com-
munication est ainsi revenu à Al Mustapha
Sguenfle, journaliste au service Amazigh à
l’Agence Marocaine de Presse (MAP) dans
la catégorie de la presse écrite pour son ar-
ticle “D’”Ousmane” à “Tchaïkovski”, le fa-

buleux destin de Belaïd El Akkaf ”, à
Nourredine Najmi, dans la catégorie émis-
sions radio (Radio Amazigh) et à Salima El
Yaacoubi , catégorie audiovisuelle (chaîne
Tamazight 8).

Par ailleurs, le prix national de la créa-
tion littéraire amazighe a été décerne à
Saleh Ait Saleh dans la catégorie de la poé-
sie et à Lahbib El Knassi dans la catégorie
du récit, alors que la catégorie littérature de
l’enfant a vu la consécration de Mohamed
El Massoudi. En ce qui concerne le prix de
la catégorie du théâtre, il a été attribué à
Ahmed Zahid, tandis que Ibrahim El Asri
a été couronné dans la catégorie traduction
pour sa traduction du Français vers l’Ama-
zighe de l’œuvre de Molière “lLe Médecin
malgré lui”.

Le Prix national de l’éducation et de
l’enseignement a été décerné à Ayad Al-
hyani (catégorie des professeurs-cher-

cheurs), Al Hassan Ait Abbou (catégorie
des inspecteurs), Mohamed Lamaain (ca-
tégorie des enseignants du primaire) et à
Lahcen Borji (catégorie des formateurs).

Quant au Prix de la recherche et des
programmes informatiques, il a été attribué
à Ilias Belalia pour l’élaboration d’une ap-
plication mobile présentant un dictionnaire
multimédia dédié à l’apprentissage de la
langue amazighe. Le Prix national de la
chanson moderne est revenu au groupe
Azza-Khalid Abbou pour sa chanson “Ti-
firas”, alors que le Prix national de la chan-
son traditionnelle a été remporté par
Houssein Taoussi pour son album “Al Awa
Akayounk A Amazigh” (Lève la tête, ô
Amazigh).

En outre, l’association “Arif  pour la
culture et le patrimoine” de la ville d’Al
Hoceima a remporté le Prix national du
théâtre, alors que l’association “Ahwach
Aglagal des arts populaires” de la com-
mune de Assaki de la ville de Taroudant a
décroche le Prix national de la chorégra-
phie collective.

Dans une déclaration à cette occasion,
Lhoussaine Ait Bahcine a souligné que
cette consécration est une “reconnaissance
des efforts fournis par l’IRCAM” pour la
préservation de l’héritage culturel amazigh,
mettant en relief  la valeur ajoutée des nou-
velles oeuvres dans l’enrichissement de la
scène culturelle amazighe.

Lhoussaine Ait Bahcine décroche le
Prix de mérite de la culture amazighe



Couvre-feu en Belgique, masque
obligatoire dans les lieux fermés
en Suisse, nouveau tour de vis en
Italie: les restrictions se sont dur-

cies lundi en Europe pour tenter de freiner
une puissante deuxième vague de la pandé-
mie de Covid-19 qui a déjà fait 250.000
morts sur le Vieux Continent et contaminé
40 millions de personnes dans le monde.
Pour amortir l'impact économique colossal
de cette crise, l'Europe compte sur son plan
de relance de 750 milliards d'euros, dont le
succès est jugé "crucial" par la présidente de
la Banque centrale européenne Christine La-
garde. 

De son côté, la Chine, où le virus était
apparu en décembre, annonce que sa crois-
sance a repris de la vigueur avec + 4,9% au
troisième trimestre. Plus de 40 millions de
cas ont été officiellement recensés dans le
monde, selon un comptage réalisé par l'AFP
à partir de sources officielles lundi à 07H15
GMT. Ce sont plus de 2,5 millions de cas qui
ont été déclarés ces sept derniers jours, le
bilan le plus élevé sur une semaine depuis le
début de la pandémie. Avec plus de 8.000
morts recensés en sept jours, l'Europe
connaît aussi son plus lourd bilan sur une se-
maine depuis la mi-mai. En Belgique, cafés
et restaurants sont désormais fermés pour
quatre semaines et un couvre-feu est entré
lundi en vigueur pour endiguer la "montée
en flèche" de l'épidémie. Jusqu'à présent, la
fermeture des cafés ne concernait que la ré-
gion de Bruxelles, et seulement jusqu'à début
novembre. En outre, les restaurants n'étaient
pas concernés. Vendredi, le pays de 11,5 mil-
lions d'habitants recensait près de 192.000
cas et 10.327 décès, ce qui en fait l'un des
plus endeuillés d'Europe en proportion de
sa population. 

En Italie, le Premier ministre Giuseppe
Conte a annoncé dimanche de nouvelles res-
trictions pour les bars et restaurants, l'inter-
diction des fêtes et foires locales, très
nombreuses dans le pays, et des sports col-
lectifs amateurs (foot, basket, etc), ainsi que
l'extension du télétravail.  Les restaurants
doivent désormais afficher leur capacité d'ac-
cueil maximale, fermer leurs portes au plus
tard à minuit et accueillir au maximum six

personnes par tablée. Les bars fermeront à
18H00 s'ils ne sont pas en mesure de servir
leurs clients à table. Les fonctionnaires se-
ront à 75% en télétravail et le gouvernement
conseille fortement aux entreprises privées
de faire de même. "Nous ne pouvons pas
perdre de temps. Nous devons mettre en
œuvre des mesures pour éviter un nouveau
confinement généralisé qui pourrait mettre
gravement en péril l'économie", a expliqué
M. Conte.  L'Italie, qui jusque fin septembre
avait fait figure d'exception vertueuse, af-
fronte désormais une hausse inquiétante des
contagions: elle a pour la première fois dé-
passé les 10.000 nouveaux cas quotidiens
vendredi. 

En Suisse, relativement épargnée par la

première vague du printemps mais elle aussi
confrontée à une hausse exponentielle des
cas, le masque devient obligatoire dans les
lieux publics fermés, gares, aéroports, arrêts
de bus et de tram. Les rassemblements sont
limités et le télétravail recommandé. Avec
1.822 morts pour 8,6 millions d'habitants, la
Suisse est le pays d'Europe où la maladie a
progressé le plus vite la semaine passée
(+146%). 

En République tchèque, qui a le plus fort
taux de contaminations et de décès pour
100.000 habitants en Europe, le gouverne-
ment a demandé à l'armée de construire un
hôpital de campagne de 500 lits à l'extérieur
de Prague. 

A Varsovie, le grand stade national va se

transformer partiellement en hôpital provi-
soire pour des malades du Covid-19.
Construit pour l'Euro-2012 de football, ce
stade de près de 60.000 places utilisera ses
nombreuses salles de conférence et polyva-
lentes situées sous ses gradins. Ailleurs dans
le monde, l'heure est à l'allègement des res-
trictions dans plusieurs pays. L'Arabie Saou-
dite a ouvert dimanche aux fidèles le site le
plus sacré de l'islam pour la première fois en
sept mois, et a augmenté à 15.000 par jour le
nombre de pèlerins autorisés pour la "omra"
dans la ville sainte de La Mecque. Les Etats-
Unis restent le pays le plus endeuillé (219.674
morts, soit près d'un décès sur cinq dans le
monde). Suivent l'Inde et le Brésil avec res-
pectivement 114.610 morts et 153.905 décès.

Nouveau tour de vis en Europe
40 millions de cas dans le monde 

La Chine a connu un coup d'accélé-
rateur de sa croissance au moment
même où la plupart des grandes

économies étaient plombées par la pandé-
mie de Covid-19. Le PIB a bondi de 4,9%
au troisième trimestre a annoncé lundi le
Bureau national des statistiques (BNS).
Bien que sujet à caution, le chiffre officiel
du PIB chinois est toujours scruté de près
compte tenu du poids du pays dans l'éco-
nomie mondiale. La Chine, où le virus est
apparu en décembre avant de se propager
à toute la planète, apparaît comme un ba-
romètre de la reprise espérée de l'écono-
mie mondiale. Le géant asiatique est le
premier pays à avoir relancé son activité,

grâce à des "confinements stricts, des tests
de dépistage à grande échelle et un suivi
des cas contacts", relève pour l'AFP l'ana-
lyste Ting Lu, de la banque d'affaires No-
mura. En pleine pandémie et alors que le
virus avait quasiment mis le pays à l'arrêt,
la croissance avait connu au premier tri-
mestre un plus bas historique (-6,8% sur
un an). Le PIB a ensuite connu un rebond
au deuxième trimestre (+3,2%), à la faveur
d'une nette amélioration des conditions sa-
nitaires. Ces prochains mois, l'économie
chinoise "va continuer à prendre de la vi-
gueur", portée notamment par la consom-
mation intérieure et les fêtes de fin
d'année, généralement propices aux expor-

tations, estime l'analyste Rajiv Biswas, du
cabinet IHS Markit. En septembre, les
ventes de détail et la production indus-
trielle se sont inscrites à leur plus haut ni-
veau depuis le début de l'année. Mais le
secteur de l'exportation, un pilier de l'éco-
nomie chinoise, reste particulièrement vul-
nérable au moment où les principaux
partenaires commerciaux de Pékin, en par-
ticulier l'Union européenne, font face à
une nouvelle vague de contaminations. Et
la Chine, elle-même, "n'est absolument pas
à l'abri d'une nouvelle vague", prévient M.
Lu. Après la découverte d'un mini-foyer de
coronavirus, la métropole de Qingdao (est)
a réalisé en catastrophe la semaine dernière

le dépistage de plus de 10 millions de per-
sonnes. Sur le front de l'emploi, le taux de
chômage, mesuré en Chine uniquement
dans les zones urbaines, s'est établi en sep-
tembre à 5,4% contre 5,6% le mois précé-
dent. Ce chiffre exclut cependant les
millions de travailleurs migrants, fragilisés
par la pandémie. La Chine devrait être la
seule des grandes économies à afficher une
croissance positive cette année. La se-
maine dernière, le Fonds monétaire inter-
national (FMI) a pratiquement doublé, à
1,9%, sa prévision de croissance écono-
mique pour la Chine en 2020, évoquant un
"retour à la normale plus rapide que
prévu".   

La croissance retrouve de la vigueur en Chine



Luis Arce, le candidat de la gauche
et dauphin de l'ancien chef  de
l'Etat Evo Morales, a remporté
dimanche la présidentielle en Bo-

livie dès le premier tour avec plus de 52%
des voix, selon plusieurs sondages de sor-
tie des urnes. L'ancien ministre de l'Eco-
nomie, 57 ans, devance de plus de 20
points son principal rival, le centriste Car-
los Mesa, et assure le retour au pouvoir du
Mouvement vers le socialisme (MAS)
après la démission en novembre 2019
d'Evo Morales, accusé par l'opposition de
fraude électorale.  La Bolivie "a renoué
avec la démocratie", s'est réjoui le vain-
queur lors d'une conférence de presse en
compagnie de son vice-président David
Choquehuanca. "Nous allons travaillé
pour tous les Boliviens, nous allons mettre
en place un gouvernement d'union natio-
nale", a-t-il ajouté.  La président par inté-
rim, Jeanine Añez, a félicité M. Arce pour
sa victoire : "Nous n'avons pas encore de
décompte officiel, mais d'après les don-
nées dont nous disposons, M. Arce et M.
Choquehuanca ont remporté les élec-
tions", a-t-elle déclaré sur Twitter. Selon
un sondage diffusé par la chaîne privée
Unitel, Luis Arce obtient 52,4% des voix,
contre 31,5% pour l'ex-président Carlos
Mesa (2003-2005), 67 ans. Un autre son-
dage rendu public par la Fondation catho-
lique Jubileo crédite le candidat de gauche
de 53% des suffrages, contre 30,8% pour
son rival.  Au même moment, plus de sept
heures après la fermeture des bureaux de
vote, les résultats officiels n'étaient connus
que pour 6% d'entre eux. Depuis l'Argen-
tine où il est réfugié, M. Morales a reven-
diqué la victoire de son parti : "Le MAS a
gagné largement les élections, y compris
au Sénat et à la Chambre des députés.
Arce est le président de Bolivie", a-t-il dé-
claré devant la presse à Buenos Aires où il
réside. Depuis la fin des opérations de

vote qui se sont déroulées dans le calme,
les appels à la "patience" des Boliviens se
sont multipliés face à l'extrême lenteur de
la divulgation des résultats officiels. "Pour
une élection tant délicate pour le futur du
pays, nous devons privilégier la certitude
concernant les résultats électoraux", a dé-
claré le président du Tribunal suprême
électoral (TSE), Salvador Romero, lors
d'une conférence de presse. Tout en sa-
luant la bonne tenue du scrutin, "une jour-

née réussie pour la démocratie boli-
vienne", M. Romero a rappelé "que le dé-
compte officiel se fait avec l'arrivée des
procès verbaux" dans les tribunaux élec-
toraux départementaux et que "cela prend
du temps".  Auparavant, Mme Añez, avait
déjà demandé aux électeurs de faire
preuve de "patience" et de "ne pas provo-
quer de violences". 

Le gouvernement avait indiqué plus
tôt que le scrutin s'était déroulé "dans la

tranquillité dans tout le pays", mis à part
quelques incidents isolés. La lenteur de la
diffusion des résultats officiels résulte de
la décision samedi du tribunal électoral de
ne pas utiliser un décompte rapide via des
photos des procès verbaux envoyées de-
puis les bureaux de vote permettant
d'avoir des résultats préliminaires, mais de
privilégier un décompte manuel complet
dans les centres départementaux, pour
éviter les tensions. 

Une Britannique accuse un ministre émirati d'agression sexuelle 

Une Britannique, qui organisait un fes-
tival littéraire aux Emirats arabes
unis, affirme dimanche dans le jour-

nal The Sunday Times avoir été agressée
sexuellement en février à Abou Dhabi par le
ministre émirati de la Tolérance, qui a dé-

menti. Interrogée par l'AFP, la police britan-
nique a expliqué avoir été contactée le 3 juil-
let par une femme "pour signaler un viol".
Elle a été entendue pour "cette infraction qui
aurait eu lieu en février 2020 (...) en dehors
du Royaume-Uni", a-t-elle précisé.  Le Sun-
day Times relaie dans le détail le témoignage
de cette femme, Caitlin McNamara, 32 ans,
qui préparait le lancement du festival litté-
raire Hay aux Emirats arabes unis. SMS et re-
levés téléphoniques à l'appui, elle affirme
avoir été conduite, le soir du 14 février, dans
une luxueuse villa où l'attendait Moubarak
al-Nahyane, 69 ans, ministre de la Tolérance
et membre de la richissime famille royale ré-
gnante d'Abou Dhabi. Elle pensait y parler
de l'organisation du festival, auquel devaient
participer de grands noms de la littérature.
Mais selon elle, le cheikh a rapidement com-
mencé à lui infliger des attouchements avant
de l'agresser sexuellement sur un lit où il
l'avait poussée. Sollicité pour un commen-
taire par l'AFP, le ministère émirati n'a pas
donné suite. Cité par le Sunday Times, le ca-

binet d'avocats Schillings, qui représente le
ministre, a "démenti". "Notre client est sur-
pris et attristé par cette accusation, qui sur-
vient huit mois après l'incident présumé et
par l'intermédiaire d'un journal national", a-
t-il ajouté. Caitlin McNamara explique être
finalement parvenue à se dégager et à rega-
gner son hôtel avant de fuir vers Dubaï, mais
avoir reçu, dans les jours qui ont suivi, de
nombreux SMS et appels de la part du mi-
nistre. A Dubaï, elle a signalé les faits aux
services consulaires britanniques le 16 fé-
vrier. Elle est ensuite partie à Oman avant de
rentrer à Londres début mars. Dans une dé-
claration transmise à l'AFP, la présidente du
festival Hay, Caroline Michel, a estimé que
l'agression présumée constituait "un odieux
abus de confiance". "Comme nous l'avons
fait dès le départ, nous apportons tout notre
soutien et notre assistance à Caitlin pour que
son affaire soit portée devant la justice et que
justice lui soit rendue", a-t-elle ajouté, souli-
gnant que le festival ne retournera pas à
Abou Dhabi "tant qu'il restera en poste".
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Décidément, pour être supporter du
Raja de Casablanca, il faut avoir des
nerfs en acier. Une semaine après
l’immense bonheur procuré par le

sacre en Botola sur le gong, le peuple vert doit
aujourd’hui faire place nette à la désillusion
subie en demi-finale de la Ligue des champions.
Cette défaite à domicile sur le plus petit des
scores (0-1), face au Zamalek, hypothèque gran-
dement les chances du tout frais champion du
Maroc dans sa quête du graal dans la compéti-
tion continentale phare, près de 20 ans après
son troisième titre. Toutefois rien n’est définitif.
Il y a encore de l’espoir. 

En temps normal, la défaite de dimanche
soir aurait pu être rédhibitoire, à cause notam-
ment du but à l’extérieur (qui compte double en
cas d’égalité) encaissé par les Verts, sur une
contre-attaque éclair, conclue par une rageuse
tête piquée d’Achraf  Bencherki au second po-
teau, ex-attaquant du rival honni, le Wydad de
Casablanca. Pour lui, ce fut certainement une
manière de réconforter ses anciens supporters,
et surtout de rappeler à ces détracteurs qu’il est

toujours décisif  quand cela compte le plus,
comme l’atteste sa contribution dans le sacre
continental du WAC en 2017. 

Mais en temps de coronavirus, le résultat du
match aller n’est pas insurmontable. Au Caire,
samedi, la seconde manche se tiendra à huis
clos, avec une ambiance moins électrique et plus
propice à créer la surprise. Sans la pression des
supporters adverses, les hommes de Sellami au-
ront incontestablement une carte à jouer. Une
chance inouïe à saisir. Mais pour y parvenir, il
va falloir retrouver un second souffle et de la
fraîcheur.

La première mi-temps a été affligeante. Il a
manqué un peu de tout aux Verts. Du rythme,
de la justesse technique et surtout de l’efficacité.
« Plusieurs de nos joueurs étaient absents pour
blessure et l’équipe souffrait de fatigue suite à la
dernière série de matches de la Botola », a tenté
de justifier Jamal Sellami. Mais tout de même, il
est inconcevable qu’en demi-finale d’une com-
pétition si prestigieuse, les Rajaouis n’aient cadré
que trois de leurs 15 tentatives. « Nous n’étions
tout simplement pas concentrés devant le but»,

a précisé le technicien. 
Si ce dernier a estimé que dimanche « il n’y

avait qu’une seule équipe sur le terrain et c’était
le Raja », il n’a pas pipé mot sur la possession
stérile de ses protégés (65%), et encore moins
sur le manque d’allant offensif  de ses latéraux.
En revanche, il n’a pas hésité à tancer l’arbitre :
«Il a commis des erreurs. Nous aurions au
moins dû obtenir un penalty. Le résultat est in-
juste, nous méritions le match nul». Au-delà du
manque d’ambition caractérisé par cette der-
nière phrase, le coach des Verts a bel et bien rai-
son. Si en seconde mi-temps, la main de
Mohamed Abdel-Ghani n’a pas été sanction-
née, à raison, par l'arbitre camerounais Sidi
Alioum, ce dernier  aurait dû siffler une faute
flagrante lors du premier acte d’Ahmed Eid sur
Soufiane Rahimi dans la surface de réparation.
Une injustice, certes, mais elle ne peut à elle
seule expliquer la défaite du Raja. La décom-
pression psychologique, somme toute normale
après le titre en Botola, n’y est pas étrangère. 

Pour le moment donc, tout n’est pas perdu,
mais rien n’est encore gagné. En Egypte, Sel-

lami et ses hommes seront en mission pour ne
pas faire de cette demi-finale retour le dernier
rendez-vous d’une saison 2019-2020 qui n’a ja-
mais été aussi longue et ardue. Mais aussi pour
offrir à leurs supporters un énième ascenseur
émotionnel. Ils ne s’en plaindront certainement
pas.  

Chady Chaabi 

La sélection nationale des moins
de 20 ans effectue, du 18 au 27
octobre, un stage de préparation

au Complexe Mohammed VI de foot-
ball à Maâmoura, en prévision des pro-
chaines échéances, a annoncé dimanche
la Fédération Royale marocaine de
football (FRMF).

Les joueurs effectueront les tests
médicaux relatifs à la Covid-19 selon le
protocole sanitaire mis en place par les
autorités compétentes, a indiqué la
FRMF dans un communiqué publié sur
son site internet.

Voici, par ailleurs, la liste des
joueurs convoqués:

Taha Mourid (Wydad de Casa-
blanca), Mohamed Reda Osmama
(Académie Mohammed VI de football),
Youssef  Ghazal (Académie Moham-
med VI de football), Achraf  Ramzi
(FUS de Rabat), Youssef  Ojdal (Acadé-
mie Mohammed VI de football), Mo-

hamed Jawab (Académie Mohammed
VI de football), Abdelmoughit Ouelji
(Wydad de Casablanca), Zakaria
Driouch (Raja de Casablanca), Moha-
med Soboul (Raja de Casablanca), Ous-
sama Raoui (FUS de Rabat), Ibrahim
Chahir (Olympique de Khouribga),
Mohamed Mehdi Barkaoui (Kawkab de
Marrakech), Haitham Menaout (Acadé-
mie Mohammed VI de football), Mehdi
Moubarik (FUS de Rabat), Hamza
Bouskal (Académie Mohammed VI de
football), Ismail Gourad (Moghreb de
Tétouan), Taha Chbili (Raja de Casa-
blanca), Abdellah Faraj (Raja de Casa-
blanca), Reda Zemrani (Kawkab de
Marrakech), Mountassir Lahtimi (FUS
de Rabat), Mohamed Amine El Sahl
(Académie Mohammed VI de football),
Omar Amrani (Malaga, Espagne), Ach-
raf  Gharib (Chabab Mohammédia),
Mehdi Mouhoub (FUS de Rabat) et
Hamza Derrii (Difaâ d'El Jadida).

Sport

Coupe de la Confédération
Le Complexe sportif  Mohammed V à

Casablanca abritera ce soir à partir de 20
heures la deuxième demi-finale de la Coupe
de la Confédération CAF qui devra opposer
le club égyptien de Pyramids à son homo-
logue guinéen de Horoya Conakry.

La première demi-finale de cette C2 de-
vait mettre aux prises hier le Hassania
d’Agadir et la Renaissance sportive de Ber-
kane.

Pour rappel, la finale aura lieu dimanche
prochain au Complexe Moulay Abdellah à
Rabat.

Stage des U20 
à Maâmoura

Le Kawkab athlétique club de Marrakech
(KACM), section basketball, a tenu, ven-
dredi à Marrakech, une assemblée générale

ordinaire (AGO) au titre de la saison sportive
2019-2020 après la décision de se transformer en
une association à activité unique depuis janvier
dernier.

Cette AG, tenue en présence du président du
club, Abdelhak Kouisser, et d’adhérents de l’as-
sociation, a examiné les principaux défis auxquels
font face les équipes masculine et féminine, ainsi
que les moyens à même de réaliser des résultats
positifs durant la saison sportive, qui débutera en
novembre prochain.

Dans une déclaration à la MAP, M. Kouisser
s’est félicité des conditions amicales qui ont mar-
qué les travaux de cette AG tenue dans une
conjoncture exceptionnelle liée à la pandémie de
la Covid-19.

Et d’indiquer que les travaux ont été axés sur
les préparatifs en cours en prévision du début du
championnat national en novembre prochain.

M. Kouisser a fait savoir que le club a pris

toutes les dispositions en prévision de l’entame
du championnat en effectuant les tests PCR au
profit des joueurs et en déposant une demande
aux autorités locales pour la reprise des entraîne-
ments à la salle couverte Zerktouni et la mise en
place d’un protocole sanitaire pour la prévention
contre la propagation de la Covid-19 dans les
rangs du staff  technique et des joueurs.

Il a tenu à rappeler que le club a signé avec
deux entraineurs expérimentés pour les équipes
séniors. Il s’agit de Mohamed Abid qui dirigera
l'équipe masculine alors que la mission d’entraî-
ner la section féminine a été confiée au cadre
technique Hamid Saidi.

Lors de cette AG, les membres ont convenu
de la constitution d’une équipe qui évoluera en
3è division afin d’attirer les jeunes talents de ce
sport et les former en vue de leur permettre de
jouer dans la division excellence (DEX-H).

Le KACM, section basketball, ambitionne de
monter en DEX-H lors de la saison prochaine
et de rendre au basketball marrakchi son éclat
d’antan.

Le KACM, section 
basket, tient son AGO

Un Raja 
à bout de 
souffle surpris
par le Zamalek
Les Verts n’ont cadré que
trois de leurs 15 tentatives



Anthony Martial, c'est une éclosion
précoce, un transfert retentissant à
Manchester United et un match très
attendu mardi contre le PSG en

Ligue des champions. Mais pour les habitants
des Ulis, en banlieue parisienne, l'attaquant a sur-
tout su rester l'enfant du quartier.

"Anthony revient souvent quand il a des
jours off, mais pas comme +Martial+, il revient
comme +Anthony+: il n'a pas pris la grosse
tête", assure à l'AFP son ami d'enfance Baptiste
Tenin, 26 ans.

Alors que ses parents ont déménagé, l'atta-
quant de Manchester et de l'équipe de France (24
ans) passe encore du temps dans sa ville d'en-
fance des Ulis, banlieue populaire de près de
25.000 habitants, à une vingtaine de kilomètres
au sud de Paris.

En 2019 par exemple, il a joué les coaches
lors d'une "Coupe du monde" organisée dans le
quartier des Bergères, où il a grandi. Il a aussi pré-
paré sa saison sur les terrains de son premier club
de football, le CO des Ulis.

Quand il rentre, "Toto" va toujours au même
fast-food. Et engloutit avec autant d'appétit les
pains au chocolat du garde-manger de ses an-
ciens voisins, les Tenin.

Tous les habitants rencontrés par l'AFP dé-

crivent une présence sans fard, presque familière.
Même les plus jeunes, pourtant nés après son dé-
part pour le centre de formation de l'Olympique
lyonnais en 2009.

A la sortie de l'école où Martial a été élève,
le petit Ahmed raconte, sans s'en émouvoir, avoir
"joué au foot" avec l'avant-centre de Manchester.
"On n'a pas l'impression que c'est une star. C'est
un peu comme un voisin", dit aussi Sirine, 9 ans,
habitante de la tour Mai des Bergères.

C'est au pied de ces douze grandes tours
blanches que l'aventure footballistique de Martial
a débuté.

De son appartement, dans la tour Janvier,
Anthony Martial avait vue "directe" sur le terrain
de foot du quartier. "C'était tout tracé pour lui:
c'était comme s'il avait un terrain chez lui", selon
Amine Ratel, 27 ans.

Amine, Baptiste et Anthony font partie
d'une même bande, qui passait son temps libre
à jouer au foot "jusqu'à ce que les parents crient
par la fenêtre de rentrer".

Tous passionnés, à une différence près: le ni-
veau d'Anthony. "Quand Dorian (l'aîné Martial,
ndlr) venait sur le terrain avec ses potes, on se re-
tirait poliment et on allait jouer autour de la table
de ping-pong... Il n'y avait qu'Anthony qui avait
le droit de jouer avec les plus grands", rit Amine.

Un autre terrain de foot va propulser Martial:
celui du CO des Ulis. A sept ans, il était déjà sur-
classé, se souvient Wally Bagou, un ancien en-
traîneur: "Tout le monde a vu très tôt que c'était
un prodige".

"Anthony, c'est un dribbleur, un finisseur, un
garçon qui débloquait une situation dans un
match", abonde Buhanga Tshimen, un autre en-
traîneur.

Comme ce jour où Martial est venu à la res-
cousse de son équipe U13 (moins de 13 ans).

"Anthony était en test à Clairefontaine (cen-
tre national du football français) et nous, on
jouait une demi-finale, il y avait 0-0. A la 60e mi-
nute, il est arrivé, il a sauté la barrière, il ne s'est
pas échauffé et il est rentré. Il a marqué sur son
premier ballon et il est ressorti. On a gagné 1-0",
raconte Baptiste, encore admiratif.

Un talent pur, nourri d'un "fort caractère":
tantôt "blagueur" dans les vestiaires, tantôt "bou-
deur" si "on gagnait un peu à l'arrache".

Aujourd'hui, le maillot "Martial" orne les
murs du club house des Ulis, aux côtés d'une di-
zaine d'autres, dont ceux de Thierry Henry et Pa-
trice Evra, eux aussi issus de cette ville du
département de l'Essonne.

"Qu'est-ce que vous voulez que je vous
dise... Il y a comme une petite potion magique

ici", sourit Mahamadou Niakate, directeur tech-
nique du club, soulignant aussi le rôle de la mai-
rie, qui a investi dans des infrastructures.

"On est touchés par un brin de chance",
abonde Fabrice Tenin, autre ami d'enfance de
Martial.

"Ça prouve que ce n'est pas parce qu'on vit
en banlieue que ce n'est pas un gage de réussite.
C'est comme une lueur d'espoir", confie l'Ulis-
sien de 27 ans. Avant d'ajouter, taquin: "Je conti-
nue de regarder les listes de Didier Deschamps,
je me dis que, par mégarde, il pourrait m'appe-
ler".

Programme
Ci-dessous le programme des matches pré-

vus ce soir, comptant pour la première journée
de la phase de poules de la Ligue des champions.

Mardi à 17h55
Zenit-FC Bruges
Dynamo Kiev-Juventus
Mardi à 20h00
RB Leipzig-Istanbul BB
Rennes-Krasnodar
Lazio-Borussia Dortmund
Chelsea-FC Séville
Paris-SG-Manchester United
FC Barcelone-Ferencvàros TC

Ligue des champions

Sur les traces
d'Anthony 
Martial, l'enfant
des Ulis

Coup dur pour Liverpool

Van Dijk opéré et absent plusieurs mois

Sport

Les pires craintes de Jürgen Klopp se sont
confirmées dimanche: le défenseur néer-
landais Virgil van Dijk, touché aux liga-
ments du genou droit lors du derby

contre Everton (2-2), sera opéré et très probable-
ment absent plusieurs mois, a annoncé Liverpool.

"Van Dijk subira une opération chirurgicale
pour la blessure au genou subie pendant le nul 2-
2 à Everton, samedi, ont annoncé les Reds qui
évoquent des "ligaments endommagés" sans plus
de précisions.

Ils ne confirment donc pas l'information qui
avait circulé samedi soir sur une possible rupture
des ligaments croisés.

"Aucun calendrier précis n'a été donné pour
son retour au jeu pour le moment", ajoute le club,
mais vu le type de blessure, l'absence du défenseur
de 29 ans devrait se compter en mois.

"Après l'opération, van Dijk entamera un pro-
gramme de convalescence avec l'équipe médicale
du club pour lui permettre de revenir à son état de
forme optimal dès que possible", indiquent encore

les Reds. Samedi, Van Dijk a dû quitter le terrain
dès la 11e minute de jeu après avoir été victime
d'un tacle très dangereux, pied gauche levé et en
avant, du gardien adverse Jordan Pickford (5e) qui
n'a pas été sanctionné mais aurait tout à fait pu va-
loir au portier international anglais un penalty et
un carton rouge direct.

L'action avait pourtant été analysée par l'arbi-
trage vidéo (VAR) à la demande de l'arbitre, mais
elle s'était focalisée sur l'existence d'une position
hors-jeu ou non au départ du coup franc qui a
amené le choc.

Très remonté après le match, en raison d'au-
tres incidents, dont un but refusé par la VAR,
Klopp s'était contenté de dire que ça ne sentait
"pas bon" pour Van Dijk, mais cette confirmation
est un coup très dur pour son équipe.

Arrivé en provenance de Southampton, lors
de la trêve hivernale de 2017-2018 pour la somme
record pour un défenseur, à l'époque, de 75 mil-
lions de livres (82 M EUR), le Néerlandais a rapi-
dement justifié le moindre centime de ce montant
faramineux par ses prestations pleines de maîtrise
et d'autorité.

Beaucoup d'observateurs considèrent même
qu'il a été le chaînon manquant qui a ouvert aux
Reds la porte des titres majeurs - la Ligue des
champions (2019) puis du premier titre de cham-
pion d'Angleterre depuis 30 ans la saison dernière
- en leur donnant, avec le gardien de but Allison,
qui est aussi blessé actuellement, le surcroît de so-

lidité défensive qui leur faisait défaut.
Ses prestations moins tranchantes depuis l'ob-

tention du titre de champion lui ont parfois valu
certaines critiques, mais son aura et l'assurance
tranquille qu'il dégageait sont irremplaçables. Il
n'avait d'ailleurs pas raté un seul match de cham-
pionnat lors des deux dernières saisons.

Alors que Liverpool, rarement à l'aise loin de
ses bases en Europe, doit entamer mercredi sa
campagne de Ligue des champions avec un dépla-
cement périlleux à l'Ajax Amsterdam, c'est aussi
un casse-tête qui va se poser pour Klopp.

Cette absence de longue durée et le départ
non compensé de Dejan Lovren à Moscou cet été
ne lui laissent que Joel Matip et Joe Gomez
comme défenseurs centraux de métier et expéri-
mentés dans l'effectif, puisque Sepp van der Berg,
compatriote de van Dijk, n'a que 19 ans, même s'il
est très prometteur.

En attendant le mercato d'hiver, qui permettra
peut-être de renforcer ce secteur de façon spéci-
fique, d'autres joueurs pourraient dépanner,
comme le milieu brésilien Fabinho, qui a déjà évo-
lué à ce poste, ou peut-être le couteau suisse James
Milner.

Du côté des Pays-Bas et de leur sélectionneur
Frank de Boer, la nouvelle a aussi dû être accueillie
avec consternation.

Mais avec un Euro-2021 qui débutera dans
huit mois quasiment jour pour jour, ils espèrent
sans doute voir van Dijk revenir à temps.
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En Espagne, une thérapie avec des ânes pour apaiser les soignants
Les ânes s’approchent de l’infir-

mière, la frôlent doucement
tandis qu’elle leur caresse le mu-
seau et leur tend des carottes. La
séance de relaxation a commencé:
en Espagne, une association pro-
pose des séances gratuites de thé-
rapie avec les ânes pour les
personnels soignants, exténués et
stressés par leur lutte contre la pan-
démie.

Un ânon de 10 jours dans les
bras, Monica Morales laisse échap-
per un cri de joie. Cette infirmière
de 25 ans se détend après quelques
heures passées avec l’association
“El Burrito Feliz”, soit “l’Ane
Heureux”.

“Ce que nous avons vécu (du-
rant la première vague de l’épidé-
mie) a été oppressant, et voilà que
cela se répète aujourd’hui”, confie
Monica, qui a travaillé deux mois
dans un hôpital de Madrid au prin-
temps, au plus fort de la pandémie,
et est désormais à Huelva (sud).

“Il y a de plus en plus de pa-
tients et de plus en plus de tension,
aussi bien entre collègues qu’en
ville. Etre avec eux m’aide beau-
coup”, explique-t-elle en désignant
les ânes.

Lancé fin juin, le projet “Doc-
teur Ane” a pour but d’aider les
soignants traumatisés par la bataille
contre le virus qui a fait plus de
33.000 morts en Espagne et infecté
près d’un million de personnes.

Plus connue avec les chevaux,

la thérapie impliquant des animaux
est utilisée pour traiter notamment
le stress, la dépression ou l’anxiété.

L’Association “El Burrito
Feliz” dispose de 23 ânes qui ont
déjà aidé des malades d’Alzheimer
ou des enfants ayant des troubles
dans un cadre bucolique, aux
portes du parc national de Do-
ñana, en Andalousie (sud).

“C’est une question de santé
mentale. Le stress immense en-
traîné par leur lutte quotidienne
contre la Covid-19 épuise (les soi-
gnants). Ici, ils se remettent
d’aplomb grâce à la thérapie avec
ces ânes, dans une forêt merveil-
leuse”, déclare Luis Bejarano, 57
ans, responsable de l’association.

“Ils rechargent les batteries
avant de reprendre le combat”
contre l’épidémie, poursuit M. Be-
jarano, qui a eu l’idée de cette “asi-
nothérapie” en lisant un livre sur
les “bains de forêt” thérapeutiques
au Japon, utilisés contre le stress et
la dépression.

Mari Paz Lopez, oncologue de
31 ans à Jaen (sud) qui a également
participé au projet, pointe, elle,
“l’anxiété et le stress” des soi-
gnants, “le risque d’être infecté, de
contaminer ses collègues, sa famille
ou des patients plus fragiles que les
autres”.

Car le risque de tomber malade
est réel en Espagne où un soignant
sur 10 a été infecté, selon une

étude de séroprévalence menée par
les autorités, soit deux fois plus que
la population et l’un des taux les
plus élevés au monde.

Après une heure à flâner dans
la forêt avec un âne appelé Magal-
lanes (Magellan), Mari Paz se sent
mieux : “Ce sont des animaux qui
inspirent beaucoup de tendresse,
qui font naître un sentiment de
bien-être parce qu’ils sont doux,
tranquilles, ils nous aident à ou-
blier”. Après avoir fait connais-
sance avec l’âne, les soignants
participant au projet suivent un
parcours avec un guide, et quand
ils se sentent en confiance, ils peu-
vent retourner en forêt avec l’ani-
mal et y rester aussi longtemps

qu’ils le souhaitent.
Ils peuvent aussi faire un “bain

d’ânes” dans l’enclos au milieu
d’un groupe d’équidés.

Etre en contact dans la forêt
avec un animal “permet de se lais-
ser aller devant quelqu’un qui ne
vous juge pas”, affirme Maria Jesus
Arque, psychologue ayant participé
à l’élaboration du projet.

Des études ont montré que la
zoothérapie peut activer l’ocyto-
cine, hormone liée au plaisir, aug-
menter le taux d’endorphines et
réduire le cortisol, hormone liée au
stress, ajoute la psychologue.

Dans son cabinet à Madrid, le
docteur Nieves Dominguez
Aguero, 49 ans, a un dessin au mur
d’une infirmière la tête collée au
museau d’un âne, souvenir de sa vi-
site cet été à l’Ane Heureux.

Parler de la première vague de
l’épidémie fait encore monter les
larmes aux yeux de cette médecin
qui revoit les patients abandonnés
dans les couloirs, faute de lits, et
morts sans avoir pu voir leurs
proches. Son séjour au milieu des
ânes a été “merveilleux, vraiment
incroyable”, rit-elle, regrettant que
cela soit “si loin” de la capitale.

Jusqu’ici, 25 médecins et infir-
mières ont participé au projet qui
ne devait durer que jusqu’en no-
vembre. Mais Luis Bejarano réflé-
chit désormais à le prolonger
redoutant que la pandémie “dure
des années”.
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Ingrédients
• 1 verre d’ananas coupé en morceaux
• 1 citron
• 2 cm de gingembre râpé
• 6 feuilles de menthe
• 2 tasses d’eau

Instructions
1. Mixer tous les ingrédients pour en obtenir le jus.
2. Passer au chinois pour avoir un jus sans morceaux indésirables

Le coronavirus reste actif  sur la peau pen-
dant neuf  heures, ont constaté des cher-

cheurs japonais qui confirment la nécessité
de se laver fréquemment les mains pour lut-
ter contre la pandémie de Covid-19. En
comparaison, l’agent pathogène qui pro-
voque la grippe survit sur la peau pendant
environ 1,8 heure, indique l’étude publiée ce
mois-ci dans le journal Clinical Infectious
Diseases.

“La survie de neuf  heures du SRAS-
CoV-2 (la souche du virus qui cause la mala-
die Covid-19) sur la peau humaine peut
augmenter le risque de transmission par
contact par rapport à l’IAV (Influenza A
Virus ou virus de la grippe A), accélérant
ainsi la pandémie”, affirme l’étude.

Les chercheurs japonais ont testé des
échantillons de peau prélevés sur des spéci-

mens d’autopsie environ un jour après le
décès. Le coronavirus et le virus de la grippe
sont tous deux inactivés en 15 secondes par
l’application d’éthanol, utilisé dans les désin-
fectants pour les mains.

“La survie plus longue du SARS-CoV-2
sur la peau augmente le risque de transmis-
sion par contact, mais l’hygiène des mains
peut réduire ce risque”, souligne cette étude.

L’étude soutient les recommandations
de l’Organisation mondiale de la santé
(OMS) pour un lavage régulier et complet
des mains afin de limiter la transmission du
virus.

Au moins 1.105.691 décès et près de
39,4 millions de contaminations ont été re-
censés depuis le début de la pandémie en
Chine à la fin de l’année dernière, selon un
comptage réalisé samedi par l’AFP.

Le coronavirus survit
9 heures sur la peau 

Jus brûle graisses ananas et citron
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